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ANTECEDENTS

Dans sa séance du vendredi 17 novembre 2000 le Conseil de Gouvernement a arrêté les amende-
ments au projet de loi concernant le budget des recettes et dépenses de l’Etat pour l’exercice 2001.

Les amendements gouvernementaux ont été déposés par le Ministre du Budget à la Chambre des
députés en date du 27 novembre 2000. La COFIBU s’est réunie en date du 8 décembre 2000 afin de
procéder à un premier échange de vues sur les amendements soumis par le Gouvernement.

Le Conseil d’Etat a émis son avis en date du mardi, 12 décembre 2000.

Dans sa réunion du vendredi 15 décembre 2000 la commission des Finances et du Budget a analysé
l’avis complémentaire du Conseil d’Etat et adopté le présent rapport complémentaire.

*

INTRODUCTION

Préalablement, la commission des Finances et du Budget tient à souligner qu’elle se montre satisfaite
que le Conseil de Gouvernement ait adopté les amendements gouvernementaux dans un délai raison-
nable permettant ainsi à la COFIBU de faire un examen plus approfondi.

La bonne performance économique s’étant poursuivie au courant de l’année 2000, on note une rééva-
luation des recettes en provenance de divers impôts tels que l’impôt général sur les traitements et
salaires (+10.000.000 €), l’impôt sur le revenu des capitaux (+3.000.000 €) et l’impôt sur la fortune
(+2.200.000 €) pour l’année 2001.

En ce qui concerne les principaux amendements gouvernementaux, il convient de relever que les
régimes de sécurité sociale feront l’objet d’une dotation supplémentaire se chiffrant à 12.985.066 € par
rapport au projet de budget 2001.
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Variation des principaux crédits au profit des régimes de sécurité sociale

en euros

Article Libellé
Projet

de budget
2001

Amendements
Projet de budget

amendé 2001

08.1.93.000 Alimentation du Fonds des pen-
sions introduit par la loi du 3 août
1998 instituant des régimes de
pension spéciaux pour les fonction-
naires de l’Etat et des communes
ainsi que pour les agents de la
Société nationale des chemins de
fer luxembourgeois
(Crédit non limitatif et sans distinc-
tion d’exercice) 205.500.000 4.098.000 209.598.000

17.5.42.000 Participation aux frais des presta-
tions de maternité: prestations en
espèces (Crédit non limitatif et
sans distinction d’exercice) 50.815.653 2.750.000 53.565.653

17.5.42.003 Participation de l’Etat au finance-
ment de l’assurance maladie: coti-
sations pour prestations en nature
(Crédit non limitatif et sans
distinction d’exercice) 344.545.376 2.000.000 346.545.376

17.5.42.005 Participation de l’Etat au finance-
ment de l’assurance maladie: coti-
sations pour prestations en espèces
– C.A.S., article 29, alinéa 1c
(Crédit non limitatif et sans distinc-
tion d’exercice) 12.366.124 137.066 12.503.190

18.8.42.000 Participation des pouvoirs publics
dans le financement de l’assurance
pension: cotisations
(Crédit non limitatif et sans distinc-
tion d’exercice) 638.598.771 4.000.000 642.598.771

Source: IGF

Les autres principales dotations sont les suivantes:

– Dotation du Fonds national de solidarité destinée à couvrir les besoins résultant des obligations défi-
nies par la loi du 26.7.1986 portant introduction d’un revenu minimum garanti (5.000.000 €).

– Coûts d’adhésion (contributions uniques) aux conventions CEPMMT et EUMETSAT (2.670.000 €).

Par rapport au projet de budget tel que déposé le 13 septembre 2000 à la Chambre des Députés le
projet de budget amendé se présente en fin de compte comme suit:
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Projet de budget
2001

Amendements
Projet de budget

amendé 2001

Budget courant

Recettes 5.395.941,9 + 16.876,3 5.412.818,2

Dépenses 4.611.606,2 + 25.327,8 4.636.934,0

Excédents + 784.335,7 – 8.451,5 + 775.884,2

Budget en capital

Recettes 33.891,0 – 33.891,0

Dépenses 813.829,0 – 5.353,7 808.475,3

Excédents – 779.938,0 – 5.353,7 – 774.584,3

Budget total

Recettes 5.429.832,9 + 16.876,3 5.446.709,2

Dépenses 5.425.435,2 + 19.974,1 5.445.409,3

Excédents + 4.397,7 – 3.097,8 + 1.299,9

Source: IGF

Par rapport au Budget voté de l’exercice en cours, le projet de budget amendé pour 2001 se présente
comme suit:

Budget définitif
2000

Projet de budget
amendé 2001

Variation en %

Budget courant

Recettes 4.786.085,6 5.412.818,2 + 13,09

Dépenses 4.239.667,3 4.636.934,0 + 9,37

Excédents + 546.418,3 + 775.884,2 + 41,99

Budget en capital

Recettes 28.864,6 33.891,0 + 17,41

Dépenses 623.865,3 808.475,3 + 29,59

Excédents – 595.000,7 – 774.584,3 + 30,18

Budget total

Recettes 4.814.950,2 5.446.709,2 + 13,12

Dépenses 4.863.532,6 5.445.409,3 + 11,96

Excédents – 48.582,4 + 1.299,9 …

Source: IGF

Suite aux amendements proposés, on constate que le solde positif entre les recettes et dépenses se
réduit à 3,72% par rapport au budget initial, qui prévoyait un solde positif de 3,79%.

*
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REMARQUES CONCERNANT LA LOI BUDGETAIRE

Le rapporteur estime que la loi budgétaire ne doit pas faire l’objet d’un fourre-tout pour procéder à
une multitude de modifications de textes législatifs en vigueur. En effet, si le rapporteur convient avec le
fait que la loi est une forme vide qui peut incorporer n’importe quel contenu assurant ainsi la légalité des
modifications législatives retenues dans la loi budgétaire, il faut cependant se poser des questions sur
l’opportunité d’une telle pratique.

Il faut également relever que la procédure budgétaire est une procédure accélérée par rapport à celle
étant utilisée pour les autres lois. Cela veut dire en somme que les instances législatives ne disposent pas
nécessairement du temps requis pour un examen convenable des dispositions en question.

Dans ce contexte la commission des Finances et du Budget se rallie d’ailleurs aux affirmations du
Conseil d’Etat qui s’est exprimé dans son avis complémentaire du 12 décembre 2000 de la façon
suivante:

„La loi budgétaire devrait se limiter à des dispositions ayant une incidence sur les finances de
l’Etat.“

Cependant, le rapporteur est d’avis qu’une loi budgétaire doit permettre de régulariser certaines
dispositions législatives d’une envergure marginale afin d’éviter qu’une situation ayant des répercus-
sions négatives ne se perpétue.

Au sujet des modifications législatives opérées par le vote des amendements du Gouvernement, le
rapporteur estime qu’il est nécessaire de publier dans les meilleurs délais les textes coordonnés des
diverses lois modifiées. Ceci vaut en premier lieu pour la loi du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabi-
lité et la trésorerie de l’Etat.

Concernant l’ajoute d’un nouvel article 104 à la loi du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la
trésorerie de l’Etat, le rapporteur se montre plutôt réservé vis-à-vis de cette initiative. En effet, selon les
intentions du Gouvernement, l’article 6 n’est pas applicable pour l’élaboration du projet de loi concer-
nant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice 2001.

Cette modification dispense le Gouvernement de joindre au projet de budget 2001 des annexes
faisant connaître notamment la situation financière des services de l’Etat à gestion séparée, l’encours
des garanties accordées par l’Etat ainsi que la situation financière des fonds spéciaux. Or, cette manière
de procéder ne trouve guère l’assentiment de la commission des Finances et du Budget. En effet, il
s’agit d’une mesure à caractère rétroactif. Dans ce contexte le rapporteur tient à réitérer ses remarques
formulées déjà dans son rapport relatif au projet de loi du budget 2001:

„Or, la COFIBU doit constater que l’annexe relative à l’encours des garanties accordées par
l’Etat1 et la situation financière pluriannuelle passée et prospective d’une grande partie des fonds
spéciaux font défaut. La COFIBU insiste à ce qu’à l’avenir tous les fonds spéciaux sans exception
soient intégrés dans le projet de budget, ce qui ne devrait pas causer trop de problèmes à
l’administration, étant donné que l’article 77 de la loi précitée stipule que les départements ministé-
riels communiquent à la fin de chaque trimestre à l’inspection générale des finances un état exhaustif
des engagements contractés au cours de l’exercice et des engagements à prévoir pour l’exercice en
cours et pour les exercices suivants ainsi qu’un relevé des dépenses liquidées à charge des fonds spé-
ciaux et relevant de leur compétence.“

*

LES AMENDEMENTS RELATIFS AUX ARTICLES BUDGETAIRES

La commission des Finances et du Budget constate que l’article 05.0.12.100 (Loyers d’immeubles et
charges locatives accessoires payés à des secteurs autres que le secteur des administrations publiques) à
l’endroit de la section 05.0 du Ministère des Finances, Trésor et Budget a été majoré de 2.065.185 €
pour être porté à 12.741.435 €. Dans ce contexte, le rapporteur donne à considérer qu’il serait opportun
de faire une analyse de tous les loyers payés par l’Etat afin d’élucider si l’acquisition ou la construction
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d’immeubles au profit de l’Etat pour héberger ses services n’étaient économiquement pas plus
avantageux.

Le rapporteur note que ses critiques formulées dans son rapport budgétaire à l’égard des maints
crédits dont le libellé ne donne aucune précision concrète sur l’affectation de ces crédits, sont restées
lettre morte. En effet, il doit constater que plusieurs amendements gouvernementaux reprennent comme
libellé Indemnités pour services extraordinaires ou Indemnités pour service de tiers sans préciser le
bénéficiaire de ces crédits. De surcroît il estime que, pour respecter un esprit de transparence, les asso-
ciations privées bénéficiant de subsides et d’allocations devraient être relatées sur des listes annexées au
budget (voir p.ex. l’article 10.5.44.000, page 40: Participation de l’Etat aux frais d’associations privées
pour la prise en charge des élèves en dehors de l’horaire normale et pour l’organisation d’un enseigne-
ment et de loisirs surveillés au profit des élèves de l’éducation préscolaire et de l’enseignement
primaire).

La commission des finances et du Budget note avec satisfaction que les crédits relatifs à la Police
grand-ducale (Section 09.5) atteignent, après une légère majoration, un montant total de 94.203.858 €.
Après les événements dramatiques des dernières semaines, elle encourage le Gouvernement dans ses
efforts à améliorer la sécurité des agents de police tout en permettant l’équipement des véhicules de
patrouille et d’intervention à acquérir en 2001 d’une protection balistique dans les portières avant. En
outre, elle tient à relever que les crédits pour les frais de publicité et de sensibilisation et d’information
ont été majorés de quelque 70% pour atteindre 109.074 €. Une campagne de sensibilisation permettra
de recruter davantage des intéressés pour le service de la Police grand-ducale.

Dans son rapport initial le rapporteur avait déjà renvoyé sur les efforts déployés par le Gouvernement
en matière de promotion des énergies alternatives et renouvelables. Il constate avec satisfaction que des
crédits supplémentaires de 105.000 € dans l’intérêt de l’édition d’un guide national de la consommation
de carburant et des émissions de CO2 et d’un guide sur les subventions en matière d’économies
d’énergies et d’énergies nouvelles renouvelables sont prévus. En outre l’article 15.0.12.316 a été doté
d’un montant de 75.000 € afin que l’Agence de l’énergie S.A. puisse prendre en charge certaines activi-
tés pour le compte du Ministère de l’Environnement.

La commission des Finances et du Budget constate avec satisfaction qu’à l’article 20.0.32.014 de la
section 20.0 du Ministère de l’Economie soient prévus des crédits supplémentaires (+50.000 €) permet-
tant entre autres de réaliser des recherches sur l’impact de la „nouvelle économie“ sur la productivité et
la compétitivité. Ces efforts s’inscrivent dans la ligne de conduite que s’est donnée le Gouvernement au
sujet de la promotion de la „nouvelle économie“.

Finalement le rapporteur doit constater que bon nombre de crédits ont été transformés par le biais des
amendements gouvernementaux en des crédits non limitatifs et sans distinction d’exercice.

*
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Tableau récapitulatif du projet de budget amendé (Budget des dépenses)

en euro

Ministère
2001

Projet de
budget

+ ou –

2001
Projet de

budget
amendé

00 – Ministère d’Etat 82.682.991 + 209.871 82.892.862

01 – Ministère des Affaires Etrangères, du
Commerce Extérieur et de la Défense 179.685.306 + 1.044.493 180.729.799

02 et 03 – Ministère de la Culture, de l’Enseignement
Supérieur et de la Recherche 98.533.076 + 912.929 99.446.005

04 – Ministère des Finances 87.550.525 – 3.643.287 83.907.238

05 – Ministère des Finances: Trésor et Budget 36.540.894 – 1.396.048 35.144.846

07 – Ministère de la Justice 55.546.239 + 868.300 56.414.539

08 – Ministère de la Fonction Publique et de la
Réforme Administrative 363.115.530 + 892.762 364.008.292

09 – Ministère de l’Intérieur 396.420.202 + 1.951.758 398.371.960

10 et 11 – Ministère de l’Education Nationale, de la
Formation Professionnelle et des Sports 544.204.308 + 1.508.571 545.712.879

12 et 13 – Ministère de la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse 692.341.430 + 8.905.059 701.246.489

14 – Ministère de la Santé 54.022.365 + 512.541 54.535.176

15 – Ministère de l’Environnement 20.576.131 + 250.158 20.826.289

16 – Ministère du Travail et de l’Emploi 112.790.192 + 358.834 113.149.026

17 et 18 – Ministère de la Sécurité Sociale 1.224.001.216 + 7.718.983 1.231.720.199

19 – Ministère de l’Agriculture de la Viticulture
et du Développement rural 63.692.468 + 245.755 63.938.234

20 – Ministère de l’Economie 16.357.775 + 77.072 16.434.847

21 – Ministère des Classes moyennes, du
tourisme et du Logement 58.158.750 + 45.750 58.204.500

22 – Ministère des Travaux Publics 98.396.777 + 1.015.001 99.411.778

23 – Ministère des Transports 375.720.117 + 3.669.632 379.389.749

24 – Ministère de la Promotion Féminine 5.509.658 + 179.631 5.689.289

*

PROGRAMME PLURIANNUEL DES DEPENSES EN CAPITAL DE 2000-2004

La commission des Finances et du Budget se félicite qu’il ait été tenu compte des critiques formulées
les années précédentes à l’occasion du dépôt tardif du volume II. En effet, le dépôt du programme
pluriannuel pour les dépenses en capital de 2000-2004 ayant eu lieu cette année en temps utile a permis
un examen plus approfondi. D’autre part, lors de sa déclaration gouvernementale du 12 août 1999, le
Gouvernement s’est engagé devant la Chambre des députés à présenter des programmes pluriannuels
des investissements de l’Etat.
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Tel qu’il ressort de l’exposé introductif du programme pluriannuel, le Gouvernement souhaite pour-
suivre une stricte discipline budgétaire et orienter la progression des dépenses de l’Etat en fonction du
rythme d’évolution prévisionnel et pluriannuel de la croissance économique.

L’évolution des dépenses prévisionnelles pour la période pluriannuelle 2000-2004 se présente
comme suit:

Exercice
Programme pluriannuel

(en euros)
Variation

2000

2001

2002

2003

2004

623.865.331

813.829.024

894.077.948

913.952.770

914.847.172

–

+ 30,45%

+ 9,86%

+ 2,22%

+ 0,10%

En ce qui concerne le contenu du programme pluriannuel, il faut constater que l’évolution des
dépenses connaît une augmentation de + 30,45% pour l’année 2001. Cette progression connaîtra cepen-
dant une évolution plus normale au cours des exercices à venir.

Evolution prévisionnelle des dépenses des principaux fonds spéciaux
de l’Etat dont les dotations sont inscrites au budget en capital

(en millions d’euro)

Fonds spéciaux 2000 2001 2002 2003 2004

Fonds des monuments historiques 10,1 12,1 11,2 7,9 6,2

Fonds pour les infrastructures sociofamiliales 69,3 77,4 73,4 63,5 50,8

Fonds des investissements hospitaliers 37,0 46,5 50,4 50,5 50,5

Fonds pour la protection de l’environnement 17,1 40,4 28,3 23,0 19,6

Fonds pour la gestion de l’eau 45,1 53,4 52,1 53,4 60,8

Fonds d’orientation pour l’agriculture 11,3 18,9 19,0 17,1 18,1

Fonds du rail 41,6 72,1 61,7 55,8 29,7

Fonds des raccordements ferroviers internationaux 15,5 15,5 20,0 23,6 23,6

Fonds des routes 119,0 140,3 172,0 142,1 122,9

Fonds pour la loi de garantie 4,2 51,2 58,2 58,2 79,8

Fonds d’investissements publics 93,9 187,8 264,5 317,9 295,5

Total 464,1 715,6 810,8 813,6 757,5

Variation en % – 54,2% 13,3% 0,3% – 6,9%

Source: IGF
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Evolution pluriannuelle des dotations budgétaires des fonds spéciaux que le Gouvernement
propose d’allouer dans l’intérêt du financement de ces différents programmes

Fonds spéciaux 2000 2001 2002 2003 2004

Fonds des monuments historiques 8,7 10,0 10,0 8,0 8,0

Fonds pour les infrastructures sociofamiliales 54,5 55,0 73,5 64,0 51,0

Fonds des investissements hospitaliers 29,7 35,0 37,0 40,0 40,0

Fonds pour la protection de l’environnement 1,2 2,5 4,2 5,5 6,7

Fonds pour la gestion de l’eau 45,9 48,4 50,9 53,3 55,8

Fonds d’orientation pour l’agriculture 17,4 18,0 18,0 18,0 18,0

Fonds du rail 22,8 25,0 31,0 37,2 37,2

Fonds des raccordements ferroviers internationaux 3,7 10,0 12,4 12,4 12,4

Fonds des routes 12,4 86,0 86,0 90,0 95,0

Fonds pour la loi de garantie 0,1 6,0 12,5 24,8 25,0

Fonds d’investissements publics 78,1 130,1 135,0 140,0 145,0

Total 274,5 426,1 470,5 493,2 494,1

Variation en % – 55,2% 10,4% 4,8% 0,2%

Source: IGF

La commission note que deux lycées supplémentaires avaient été ajoutés au programme pluriannuel
suite à la constitution du nouveau Gouvernement. Cette décision fort louable reflète le souhait de la
majorité politique de combler dans les meilleurs délais le déficit des infrastructures scolaires.

*

EXAMEN DES AMENDEMENTS DE LA LOI BUDGETAIRE ET
DE L’AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT

Il est proposé d’analyser d’abord les vingt-cinq amendements gouvernementaux et ensuite les deux
amendements parlementaires. La commission tient compte des oppositions formelles du Conseil d’Etat,
tout en ne comprenant pas toujours la logique qui conduit la Haute Corporation au rejet d’un amende-
ment alors qu’il en accepte tel autre.

Amendement 1

Il s’agit du nouvel arrêté du budget conformément au résultat des différents amendements.

Amendement 2

Ce texte modifie l’article 10 du projet de loi budgétaire, en apportant des clarifications notamment au
sujet des débiteurs redevables de la taxe de consommation sur l’électricité.

Dans son avis complémentaire, le Conseil d’Etat propose d’abord un certain nombre de modifica-
tions rédactionnelles auxquelles la commission se rallie.

En ce qui concerne le paragraphe (7) nouveau (11) selon la numérotation proposée par le Conseil
d’Etat), la Haute Corporation estime que le nouveau texte comporte la même insécurité constitution-
nelle que le texte initial du projet de loi budgétaire. En effet, le Conseil d’Etat avait déjà critiqué
l’article 9 du projet de loi bugétaire, en rendant attentif à l’insécurité que comporte, du point de vue
constitutionnel, la publication par voie de règlement ministériel de la transposition de la loi belge, qui
est la loi applicable en matière d’accises en vertu de la Convention coordonnée instituant l’Union
économique belgo-luxembourgeoise.
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Le Conseil d’Etat s’oppose formellement au libellé du paragraphe (7) et propose le libellé suivant:

„11. Toute omission de déclaration, toute déclaration incomplète ou inexacte et toute manœuvre
ayant pour but d’éluder la taxe de consommation sur l’électricité seront punies d’une amende égale
au décuple de l’accise pour laquelle il a été tenté d’obtenir abusivement la décharge, l’exemption, le
remboursement ou la suspension, avec un minimum de 10.001 LuF.“

La commission se rallie à cette proposition, tout en remplaçant les termes „décuple de l’accise“ par
„décuple de la taxe“. Cette erreur matérielle est signalée au Conseil d’Etat.

Amendement 3

Lors de l’élaboration du budget, il a été prévu de porter la taxe d’immatriculation de 500 LuF à
50 euros par voie de règlement grand-ducal. Afin de permettre cette adaptation, l’article 2 de la loi du
6 mars 1965 concernant les taxes à percevoir sur les demandes en obtention des documents prescrits
pour la mise en circulation et la conduite de véhicules doit être modifié, en ce sens que le montant maxi-
mal pour ces taxes est porté à 300 euros.

Même si le Conseil d’Etat constate „qu’en l’occurrence le gouvernement n’a pas documenté l’aug-
mentation des coûts qui justifierait le relèvement proposé“, la commission estime que l’amendement
doit être maintenu.

Amendement 4

Cet amendement est relatif aux nouveaux engagements de personnel. Le point I permet de procéder
dans des conditions plus larges au regroupement de plusieurs tâches partielles en un poste à tâche
complète, suite notamment au vote de la loi du 28 juillet 2000 introduisant un service à temps partiel
pour les fonctionnaires. Le Conseil d’Etat avait par ailleurs proposé cette formulation dans son avis sur
le projet de budget.

Le deuxième point vise à relever la limite de 2000 hommes-heures à 3200 hommes-heures pour
l’année 2001 concernant l’engagement de travailleurs handicapés. En effet, le projet de loi budgétaire
prévoit également la régularisation de la réaffectation d’une trentaine d’agents déclarés inaptes à
remplir leurs fonctions antérieures. Cette question avait également été soulevée par le Conseil d’Etat.

Dans son avis complémentaire, la Haute Corporation constate que l’amendement tient largement
compte des ses propres remarques.

Amendement 5

L’article concernant le recrutement d’employés de nationalité étrangère est modifié sur un certain
nombre de points. Le Conseil d’Etat n’a pas d’observation à formuler.

Amendement 6

Six employés du Fonds d’urbanisation et d’aménagement du plateau Kirchberg sont repris par l’Etat
à partir du 1er janvier 2001. Leurs dates d’engagement auprès du fonds sont considérés comme étant les
dates d’engagement auprès de l’administration des bâtiments publics.

Le Conseil d’Etat marque son accord, tout en estimant que la numérotation est erronée.

Amendement 7

Cet amendement est relatif à une solution transitoire en matière d’assurance contre les accidents.
Afin d’éviter une augmentation brutale des cotisations à payer par les horticulteurs, il est prévu de faire
supporter les frais générés par la catégorie jardinage et horticulture par la réserve de la caisse.

Tout en marquant son accord avec la mesure temporaire préconisée, le Conseil d’Etat est d’avis que
compte tenu de la régression de la population active du secteur agricole, un financement régulier de
l’assurance accident agricole ne saurait être garanti à terme que si la population agricole s’intègre dans
une communauté de risque nettement plus large.

Amendement 8

Cet amendement contient la nouvelle liste des projets à financer par les fonds d’investissements
publics. Trois changements ont été effectués par rapport à la liste figurant dans le projet de budget
initial: le musée d’art moderne a été intégré dans un projet de loi séparé, alors que la participation de
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l’Etat au projet de rénovation des anciennes thermes du centre thermal et de santé est augmenté de
3,075 millions d’euros à 7,435 millions d’euros, vu l’augmentation des coûts du chantier. La somme de
2,74 millions d’euros est prévue pour la remise en état du bâtiment „source Kind“, dont l’Etat est
propriétaire, et de divers autres travaux.

Le Conseil d’Etat ne formule aucune observation.

Amendement 9

Le Conseil d’Etat ne formule aucune observation.

Amendements 10 et 11

Deux annexes à des projets de loi, faisant à l’origine partie intégrante de ces derniers mais ayant
disparu à la suite des procédures devant le Chambre des Députés et le Conseil d’Etat, sont réintégrées
dans leur texte d’origine. Le Conseil d’Etat marque son accord.

Amendement 12

Cet amendement permettra le détachement d’un magistrat au système Eurojust, dont la mission
consiste en l’amélioration de la coopération judiciaire en matière pénale, ainsi que le remplacement du
magistrat dans l’administration judiciaire. L’avancement et la réintégration de ce magistrat sont encore
prévus.

Suite à un certain nombre de considérations relatives au droit de la fonction publique, le Conseil
d’Etat fait surtout observer que „l’amendement sous revue ne manque pas de soulever des questions en
ce qui concerne le droit judiciaire. Au regard de l’article 91 de la Constitution traitant de l’inamovibilité
des juges, il est évident que le détachement d’un magistrat ne peut se faire que de l’accord de ce dernier.

Eu égard au fait que dans le commentaire des articles il est indiqué qu’il est proposé d’introduire la
même disposition dans la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions admi-
nistratives, il convient de modifier cette loi, ce qui a été omis par les auteurs du projet. Il s’entend en
effet qu’il y a lieu de mettre les magistrats des juridictions administratives sur ce point sur un pied
d’égalité avec leurs collègues des juridictions judiciaires.“

La commission se rallie à ces observations et accepte le libellé proposé par le Conseil d’Etat.

Amendement 13

La cadre de la carrière supérieure de l’administration des contributions directes est augmenté de 11 à
14 unités.

Le Conseil d’Etat n’a pas d’observation à formuler sur ce principe. Il ajoute toutefois un para-
graphe (3) afin de rendre le texte de l’article conforme au commentaire de l’amendement en ce qui
concerne la dénomination de la carrière des ingénieurs techniciens.

La commission marque son accord.

Amendement 14

Le gouvernement a déjà pris la décision de renforcer le personnel de l’administration des douanes et
accises dans le cadre du numerus clausus. La loi-cadre de cette administration doit être adaptée en
conséquence.

Le Conseil d’Etat marque son accord avec les mesures envisagées qui tiennent compte de l’augmen-
tation des effectifs de l’Administration des douanes et accises, tout en constatant que pour le grade D12
le texte proposé n’épuise pas le pourcentage de 15% prévu par la loi sur l’harmonisation des conditions
d’avancement.

Amendement 15

Il s’agit de la même procédure que dans le cadre de l’amendement 14, mais au profit de l’admi-
nistration de l’enregistrement et des domaines.

Amendement 16

L’amendement gouvernemental concerne le détachement d’un fonctionnaire au conseil supérieur des
écoles européennes.
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A l’endroit de son commentaire sur l’amendement 12, le Conseil d’Etat estime que le texte de
l’amendement confond les notions de détachement et de congé spécial. Le seul problème qui se
pose, selon le Conseil d’Etat, est celui du détachement d’un fonctionnaire luxembourgeois auprès
d’une organisation internationale, si l’on donne aux termes „dans une autre administration“ utilisés par
l’article 7 de la loi du 16 avril 1979 une interprétation restrictive. Comme les situations où les fonc-
tionnaires luxembourgeois sont appelés à exercer leurs fonctions auprès d’organisations internatio-
nales, sans être intégrés dans le cadre du personnel de ces organisations deviennent de plus en
plus fréquentes, la Haute Corporation propose de compléter l’article 7 de la loi du 16 avril 1979 à
cet effet, en ajoutant à la suite des termes „dans une autre administration“ ceux de „ou auprès d’une
organisation internationale“.

La commission se rallie à cette approche.

Amendement 17

Cet article se propose d’abroger des dispositions de la loi organique de l’Administration de
l’environnement exigeant une formation spécifique pour l’accession à certaines fonctions.

Le Conseil d’Etat ne saurait approuver cette mesure dont l’urgence lui paraît être plus que douteuse.
Dès lors le Conseil d’Etat s’oppose formellement à l’amendement sous revue, dont il demande la
suppression.

La commission décide de supprimer cet amendement.

Amendement 18

Afin d’éviter des incertitudes relatives à la base légale des indemnités extraordinaires au profit du
personnel de l’enseignement postprimaire, le Gouvernement a proposé le présent amendement. La
question ne concerne que la base légale de ces indemnités et non le montant de ces dernières. Le Conseil
d’Etat marque son accord.

Amendement 19

Suite à la loi d’harmonisation de 1986, il a été prévu une seule carrière pour les rédacteurs et les ingé-
nieurs-techniciens de l’administration du cadastre. Dans la plupart des autres administrations, ces
carrières sont différenciées. La situation actuelle au cadastre est telle que les avancements des différents
rédacteurs et ingénieurs-techniciens se retrouvent bloqués à cause des dispositions concernant le cadre
fermé unique. Le présent amendement a donc prévu de scinder cette carrière en deux carrières différen-
tes afin de permettre aux fonctionnaires concernés un avancement normal.

Le Conseil d’Etat a dû constater qu’il avait écarté lors de l’examen des amendements relatifs à
la loi budgétaire pour l’exercice 1998 un amendement ayant le même contenu. Il ignore les raisons
qui ont amené les auteurs à présenter à nouveau, après deux années, ce même amendement
„urgent“ d’autant plus qu’actuellement un projet de loi (4464) portant entre autres modification de
la loi modifiée du 21 juin 1973 portant organisation du cadastre et de la topographie est en cours
d’instruction.

Etant donné que le Conseil d’Etat s’oppose formellement à l’amendement sous revue, la commission
le supprime.

Amendement 20

Le directeur actuel de l’administration des contributions est originaire de la carrière moyenne et a
effectué un changement de carrière au 1er février 2000. Etant donné ce passage tardif dans la carrière
supérieure, le directeur n’a pas bénéficié lors de sa nomination à ce dernier poste d’une augmentation de
traitement correspondant à ses nouvelles responsabilités. Il est donc proposé d’intercaler les grades 15 et
16 avant sa nomination au grade 18. Le directeur de l’administration des contributions directes n’est pas
le premier fonctionnaire à bénéficier de cette mesure.

Tout en ne s’opposant pas à la mesure individuelle proposée, le Conseil d’Etat est cependant d’avis
qu’une disposition à portée générale devrait régler la situation des fonctionnaires appelés à remplir la
fonction de directeur d’administration, sans avoir parcouru tous les grades de leur carrière.

L’amendement est dès lors maintenu.
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Amendement 21

Cet amendement constitue une des suites de la fusion entre la police et la gendarmerie. Le Conseil
d’Etat demande la suppression de cet amendement, tout en n’émettant pas d’opposition formelle. La
Haute Corporation estime que l’agencement de cet amendement ne répond nullement aux visées de ses
auteurs.

La commission se rallie à la position du Conseil d’Etat, vu que ce dernier propose une solution
adéquate à l’endroit de l’amendement 23.

Amendement 22

Le Gouvernement propose d’étendre la prime de régime militaire aux stagiaires, suite à un oubli lors
du vote de la loi sur la fusion de la police et de la gendarmerie.

Amendement 23

Le Conseil d’Etat propose de compléter cette disposition, qui prévoit un régime transitoire pour les
anciens commissaires-enquêteurs de la police judiciaire, par une disposition apportant une solution au
cas prévu à l’amendement 21.

La commission marque son accord avec le libellé du Conseil d’Etat:

„Art. 55.– Modification des dispositions transitoires de la loi du 31 mai 1999 sur la Police et
l’Inspection générale de la Police

La loi du 31 mai 1999 sur la Police et l’Inspection générale de la Police est complétée comme suit:

„1° A l’article 95, paragraphe I, il est ajouté un deuxième alinéa ayant la teneur suivante:

„Par dérogation à l’article 94 ci-dessus, le lieutenant de gendarmerie, nommé le 1er août 1999,
bénéficiera d’une nomination au grade P9 avec effet au 1er avril 2005. Il ne pourra pas être
devancé dans l’ancienneté par un membre du cadre supérieur admis au stage après le 1er janvier
2000.“

2° L’article 98, paragraphe 5 est complété avec effet au 1er janvier 2000 par la disposition suivante:

„Si après trois ans de bons et loyaux services depuis leur nomination définitive, les fonction-
naires de l’ancienne carrière du commissaire-enquêteur n’ont pas atteint le grade P9, ils bénéfi-
cient d’un avancement en traitement correspondant à ce grade. Si, après six ans de bons et loyaux
services depuis leur nomination définitive, les fonctionnaires de l’ancienne carrière du commis-
saire-enquêteur n’ont pas atteint le grade P10, ils bénéficient d’un avancement en traitement
correspondant à ce grade.“ “

Amendement 24

Cette disposition transitoire, qui accorde une dispense de formation continue aux fonctionnaires
classés dans une fonction du cadre fermé au moment de l’entrée en vigueur de loi du 15 juin 1999
portant organisation de l’Institut national d’administration publique, rencontre l’adhésion du Conseil
d’Etat.

Amendement 25

Cet amendement contient des dispositions relatives à la comptabilité de l’Etat.

Le premier point établit un parallélisme avec la proposition de loi 4682 en ce qui concerne les docu-
ments comptables, dont l’archivage incombera désormais aux départements ministériels.

Sous peine d’opposition formelle, le Conseil d’Etat demande que le dernier alinéa soit supprimé,
alors qu’il ne respecte pas la règle du parallélisme des normes juridiques. Cet alinéa est dès lors
supprimé par la commission.

Le point II précise que le contrôleur financier n’est pas compétent en ce qui concerne le
recouvrement.

Le troisième point dispose que l’ordonnateur doit finalement décider d’un engagement, qui ne saurait
être automatique même en cas d’accord du contrôleur. L’ordonnateur peut donc encore renoncer à un
engagement.
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Le point IV concerne les avances en cas d’expropriation, qui seront dorénavant fixées à 80% au lieu
de 50%.

Le point V redresse une référence erronée.

Par le biais du point VI, le Gouvernement propose de rétablir l’application aux fonds spéciaux des
règles générales des articles 7 à 9 (clôture de l’exercice) de la loi sur la comptabilité de l’Etat. Les fonds
spéciaux vont donc bénéficier de la même période complémentaire et de la même clôture que le budget
général de l’Etat.

Le Conseil d’Etat ne formule aucune observation sur les points II à VI.

Dans le cadre de la responsabilité accrue des ordonnateurs en matière d’engagement des dépenses, il
n’est plus utile de faire contresigner par le ministre des Finances tout engagement contractuel vis-à-vis
d’un tiers. Le point VII abandonne cette disposition, tout en entendant élargir l’information du ministre
des Finances par le biais de la fiche financière. Le Conseil d’Etat estime cependant que le premier volet
du point sous revue qui exige une fiche financière pour les „engagements contractuels importants“, – le
mot „important“ prêtant, par ailleurs, à confusion, – dépasse la finalité de la fiche financière qui consiste
à mesurer l’incidence budgétaire. Le Conseil d’Etat s’oppose dès lors formellement au premier alinéa
du point VII, qui est à supprimer. La commission se rallie.

Le point VIII concerne le cadre de l’IGF. Selon le Conseil d’Etat, ce point ne présente pas de carac-
tère urgent, et peut être intégré dans une future révision de ce cadre. Sous peine d’opposition formelle
du Conseil d’Etat, ce point est à retirer. La commission se rallie.

Par le biais du point IX, la situation du directeur du contrôle financier est redressée. En effet, ce
dernier avait atteint le grade 17 à l’IGF et se retrouve classé au grade 14 en tant que nouveau directeur
du contrôle financier. La différence de traitement lui est allouée comme supplément personnel de rému-
nération. Le présent amendement entend faire en sorte que le directeur conserve son classement au
grade 17. Le Conseil d’Etat marque son accord.

Les points X et XI sont relatifs au cadre du personnel de la trésorerie de l’Etat. Vu que ces disposi-
tions n’ont pas de caractère urgent, le Conseil d’Etat s’y oppose formellement et demande le retrait de
ces deux points. Le commission marque son accord.

Les points XII à XIV ne suscitent aucune observation de la part du Conseil d’Etat.

Les points XV à XX concernent l’entrée en vigueur de la nouvelle comptabilité de l’Etat au 1er jan-
vier 2001, sauf pour les recettes non fiscales. Alors que le point XV abroge l’ancienne loi, le point XVI
prévoit l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions.

Selon le point XVII, la clôture de l’exercice 2000 se fera conformément aux règles anciennes.

Les délais seront adaptés pour l’exerice 2000 (point XVIII). Le point abroge XIX formellement la loi
du 31 août 1989.

Selon le point XX, l’article 6 de la loi sur la comptabilité de l’Etat prévoyant un certain nombre
d’informations à fournir avec le projet de budget (situation financière des services à gestion séparée,
encours des garanties accordées par l’Etat et situation financière des fonds) n’est pas applicable pour le
projet de budget 2001, étant donné que l’ensemble des informations n’a pas encore pu être rassemblée
par l’administration concernée. Il est renvoyé au commentaire du rapporteur dans le cadre de ses
remarques générales concernant la loi budgétaire.

Le Conseil d’Etat peut marquer son accord avec les dispositions relatives à l’entrée en vigueur des
nouvelles règles comptables, même s’il estime que la technique législative utilisée est assez fastidieuse.

1er amendement parlementaire

Le Conseil d’Etat constate que la prise de position du gouvernement ainsi que l’avis de la Chambre
des fonctionnaires et employés publics sur la proposition de loi 4682 ne lui sont pas encore parvenus. Le
Conseil d’Etat ne partage par ailleurs pas les motifs qui poussent la commission parlementaire à la
„précipitation“. Il s’oppose dès lors formellement à l’article 61 proposé.

La commission est obligée de retirer son amendement.

2e amendement parlementaire

Cette disposition prévoit que la Cour des comptes peut exiger périodiquement une transmission en
copie des documents comptables. Elle constitue le corollaire de l’article 15 de la loi du 8 juin 1999 sur le

13



budget et la comptabilité de l’Etat, dans la teneur que l’amendement gouvernemental 25, point I entend
lui conférer, prévoyant que les originaux sont conservés par les administrations.

Sans vouloir s’opposer à la disposition sous revue, le Conseil d’Etat est à se demander si l’on n’est
pas en train de doubler tout simplement les contrôles existants. A l’heure de l’„e-administration“, le
remplacement de la communication sur papier par une communication sur support électronique ne
devrait-il pas être envisagé dans un souci de rationalisation et d’économie des deniers publics?

La commission estime que l’amendement doit être maintenu, afin de garantir la cohérence entre la loi
sur la comptabilité de l’Etat et la loi portant organisation de la Cour des Comptes.

*

CONSIDERATIONS FINALES

Compte tenu de ce qui précède, la Commission des Finances et du Budget propose à la Chambre des
députés d’approuver le projet de loi budgétaire pour l’exercice 2001 dans la teneur suivante:

*

PROJET DE LOI
concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat

pour l’exercice 2001

Chapitre A – Arrêté du budget

Art. 1er.– Arrêté du budget

Le budget de l’Etat pour l’exercice 2001 est arrêté:

En recettes à la somme de.................................................................. euros 5.446.709.125

soit:

recettes courantes ........................................................ euros 5.412.818.171

recettes en capital ........................................................ euros 33.890.954

En dépenses à la somme .................................................................... euros 5.445.409.360

soit:

dépenses courantes ...................................................... euros 4.636.934.015

dépenses en capital ...................................................... euros 808.475.346

Le tout conformément aux tableaux annexés.

Chapitre B – Dispositions fiscales

Art. 2.– Prorogation des lois établissant les impôts

Les impôts directs et indirects existants au 31 décembre 2000 sont recouvrés pendant l’exercice 2001
d’après les lois et tarifs qui en règlent l’assiette et la perception, sous réserve des dispositions des arti-
cles 3 à 10 ci-après.

Art. 3.– Impôt sur le revenu: Tarif

Les articles 118, 120, 120bis et 121 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le
revenu sont remplacés par les dispositions suivantes:

„Art. 118.– L’impôt sur le revenu est déterminé en fonction du revenu imposable ajusté au sens de
l’article 126, conformément aux dispositions des articles 119 à 122 et 124 sur la base du tarif suivant:

0% pour la tranche de revenu inférieure à 390.000 francs

14% pour la tranche de revenu comprise entre 390.000 – 459.000 francs

16% pour la tranche de revenu comprise entre 459.000 – 528.000 francs

18% pour la tranche de revenu comprise entre 528.000 – 597.000 francs
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20% pour la tranche de revenu comprise entre 597.000 – 666.000 francs

22% pour la tranche de revenu comprise entre 666.000 – 735.000 francs

24% pour la tranche de revenu comprise entre 735.000 – 804.000 francs

26% pour la tranche de revenu comprise entre 804.000 – 873.000 francs

28% pour la tranche de revenu comprise entre 873.000 – 942.000 francs

30% pour la tranche de revenu comprise entre 942.000 – 1.011.000 francs

32% pour la tranche de revenu comprise entre 1.011.000 – 1.080.000 francs

34% pour la tranche de revenu comprise entre 1.080.000 – 1.149.000 francs

36% pour la tranche de revenu comprise entre 1.149.000 – 1.218.000 francs

38% pour la tranche de revenu comprise entre 1.218.000 – 1.287.000 francs

40% pour la tranche de revenu comprise entre 1.287.000 – 1.356.000 francs

42% pour la tranche de revenu dépassant 1.356.000 francs

Art. 120.– L’impôt à charge des contribuables de la classe 1 est déterminé par application du tarif
de l’article 118 au revenu imposable ajusté.

Art. 120bis.– L’impôt à charge des contribuables de la classe 1a est déterminé par application du
tarif au revenu imposable ajusté réduit de la moitié de son complément à 1.560.000 francs, sous
réserve que le taux d’accroissement maximal ne puisse dépasser 42%.

Art. 121.– L’impôt à charge des contribuables de la classe 2 correspond au double de la cote qui,
par application du tarif prévu à l’article 118, correspond à la moitié du revenu imposable ajusté.“

Art. 4.– Impôt sur le revenu: Revenus extraordinaires

A l’article 131, alinéa ler, lettre b) de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le
revenu, le taux de 27,6 pour cent est ramené à 25,2 pour cent.

Art. 5.– Droit d’accise autonome sur certaines huiles minérales

(1) Les gaz de pétrole liquéfiés et le méthane utilisés comme carburant, qui sont mis à la consomma-
tion dans le pays, sont soumis à un droit d’accise autonome fixé à 4.100 francs par 1.000 kg.

(2) Sont applicables au droit d’accise autonome les dispositions légales et réglementaires relatives au
droit d’accise sur les huiles minérales.

Art. 6.– Droit d’accise autonome sur les huiles minérales légères et les gasoils destinés à
l’alimentation des moteurs de véhicules circulant sur la voie publique

(1) Les huiles minérales ci-après utilisées comme carburant, qui sont mises à la consommation dans
le pays, sont soumises à un droit d’accise autonome ne pouvant dépasser les taux suivants par
1.000 litres à la température de 15° C:

a) essence au plomb 2.460 francs

b) essence sans plomb 2.360 francs

c) gasoil 2.500 francs

(2) Les conditions d’application de la présente sont arrêtées par voie de règlement grand-ducal.

(3) Sont applicables au droit d’accise autonome les dispositions légales et réglementaires relatives au
droit d’accise sur les huiles minérales.

Art. 7.– Redevance de contrôle sur le fuel domestique

(1) Le fuel domestique utilisé comme combustible, qui est mis à la consommation dans le pays, est
soumis à une redevance de contrôle de 210 francs par 1.000 litres à 15° C.
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(2) Sont applicables à la redevance de contrôle les dispositions légales et réglementaires relatives au
droit d’accise sur les huiles minérales.

Art. 8.– Droit d’accise autonome sur les tabacs manufacturés

(1) Les cigarettes, qui sont mises à la consommation dans le pays, sont passibles d’un droit d’accise
autonome, d’après un barème établi par le Ministre des Finances, se composant:

a) d’une part ad valorem ne pouvant pas dépasser 10% du prix de vente au détail;

b) d’une part spécifique qui, ensemble avec le droit d’accise spécifique commun, doit représenter entre
5% et 55% du poids fiscal total et ne pas dépasser 0,150 franc par pièce.

(2) Les conditions d’application des dispositions reprises sous (1) seront arrêtées par voie de règle-
ment grand-ducal.

(3) Le total du droit d’accise commun, du droit d’accise autonome et de la taxe sur la valeur ajoutée
ne peut en aucun cas être inférieur aux neuf dixièmes du montant cumulé des mêmes impôts appliqués
aux cigarettes appartenant à la catégorie la plus vendue.

Il est toutefois dérogé à cette règle en ce qui concerne les cigarettes que le fabricant cède aux
membres de son personnel aux conditions fixées par règlement grand-ducal.

(4) Sont applicables au droit d’accise autonome les dispositions légales et réglementaires relatives au
droit d’accise sur les tabacs manufacturés.

Art. 9.– Taxe de consommation sur les alcools

(1) L’alcool éthylique est soumis au Grand-Duché à une taxe de consommation.

Le montant de la taxe de consommation de l’alcool éthylique est fixé à 33.000.– francs par hectolitre
d’alcool à 100% vol.

Un règlement grand-ducal pourra fixer des taux réduits sur les alcools et eaux-de-vie fabriqués par
les distilleries qui sont juridiquement et économiquement indépendantes et qui ne produisent pas plus de
20 hl d’alcool pur par an. Les taux réduits ne peuvent pas être inférieurs de plus de 50% au taux normal.

(2) La taxe de consommation est due:

a) en cas de régime suspensif lors de la mise en consommation;

b) en cas de libre circulation lors de l’importation.

Elle sera perçue sur la base d’une déclaration écrite accompagnée du document prévu pour la circula-
tion intracommunautaire de produits soumis à accises.

Dans les distilleries imposées par voie de forfait la taxe est due dès que la déclaration de travail est
faite.

(3) Est exempt de la taxe de consommation l’alcool éthylique exporté.

Sont exemptés de la taxe de consommation les alcools et eaux-de-vie pour lesquels décharge du droit
d’accise est accordée.

Dans ces cas la taxe de consommation sera remboursée s’il est justifié par les intéressés que la taxe de
consommation a réellement été perçue par l’Etat grand-ducal.

(4) Quant aux modalités de perception et de recouvrement ainsi que pour les infractions, la taxe de
consommation est assimilée en tous points au droit d’accise. La taxe de consommation est perçue simul-
tanément avec le droit d’accise chaque fois qu’il y a lieu.

Toute omission de déclaration, toute déclaration incomplète ou inexacte et toute manoeuvre ayant
pour but d’éluder la taxe de consommation seront punies

a) conformément aux articles 32 à 57 de la loi du 27 juillet 1925 en ce qui concerne l’alcool indigène;

b) conformément aux articles 27 à 31 du règlement ministériel du 30 avril 1998 portant publication de la
loi belge du 7 janvier 1998 concernant la structure et les taux des droits d’accise sur l’alcool et les
boissons alcoolisées, en ce qui concerne l’alcool étranger.
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Les amendes porteront sur les droits d’accise et de consommation cumulés, même si le droit d’accise
a été acquitté.

Art. l0.– Taxe de consommation sur l’électricité

(1) La loi du 24 juillet 2000 relative à l’organisation du marché de l’électricité est modifiée comme
suit:

– Le paragraphe 5 de l’article 28 est remplacé par le texte ci-aprés:

„5. La taxe de consommation sur l’électricité devient exigible dans le chef du gestionnaire de
réseau lors de la fourniture de l’électricité au consommateur final. Les conditions d’exigibilité de la
taxe et le taux de la taxe à retenir sont ceux en vigueur à la date à laquelle s’effectue la fourniture de
l’électricité au consommateur. La fourniture est réputée avoir lieu à l’expiration de chaque mois
auquel se rapporte une facture ou une demande d’acompte pour la fourniture d’électricité.“

– Au paragraphe 6 de l’article 28 la phrase suivante est ajoutée:

„Les clients finals disposant d’une autoproduction communiquent au régulateur, ainsi qu’au ges-
tionnaire du réseau auquel ils sont raccordés, périodiquement le volume d’électricité produite par
autoproduction.“

– Aux paragraphes 7 de l’article 28, les mots „Administration de l’Enregistrement et des Domaines“
sont remplacés par les mots „Administration des Douanes et Accises“.

– L’article 28 est complété par les paragraphes 8 à 12 nouveaux libellés comme suit:

„8. L’autorité de régulation créée par l’article 27 de la présente loi et l’autorité fiscale compétente
visée ci-dessus peuvent collaborer et échanger des données sur la consommation de l’électricité à des
fins de mise en oeuvre des dispositions de la présente.

9. Quant aux modalités de perception et de recouvrement, ainsi que pour toutes les infractions, la
taxe „électricité“ est assimilée en tous points au droit d’accise.

A cet effet, les agents des Douanes et Accises disposent des moyens et des compétences qui leur
sont attribués en matière d’accises par la loi générale sur les douanes et accises et par les dispositions
légales spécifiques concernant les accises.

10. Le Grand-Duc est autorisé à prendre toute mesure en vue d’assurer l’exacte perception de la
taxe de consommation sur l’électricité due en vertu de la loi du 24 juillet 2000 et de régler la surveil-
lance et le contrôle des personnes dans le chef desquelles cette taxe est exigible.

11. Toute omission de déclaration, toute déclaration incomplète ou inexacte et toute manœuvre
ayant pour but d’éluder la taxe de consommation sur l’électricité seront punies d’une amende égale
au décuple de la taxe pour laquelle il a été tenté d’obtenir abusivement la décharge, l’exemption, le
remboursement ou la suspension, avec un minimum de 10.001 LuF.

12. Indépendemment des amendes prévues par le paragraphe 11, le paiement de la taxe éludée est
toujours exigible.“

(2) L’entrée en vigueur des articles 28 et 30 de la loi du 24 juillet 2000 relative à l’organisation du
marché de l’électricité est fixée au ler janvier 2001.

(3) Pour l’année 2001, le taux de la taxe „électricité“ est fïxé comme suit:

a) Le taux de la taxe „électricité“ pour la catégorie a) de consommateurs prévue à l’article 28, para-
graphe 1 de la loi du 24 juillet 2000 relative à l’organisation du marché de l’électricité est fixé à
0,236 cents par kWh consommé.

b) Le taux de la taxe électricité pour la catégorie b) de consommateurs prévue à l’article 28, paragraphe
1 de la loi du 24 juillet 2000 relative à l’organisation du marché de l’électricité est fixé à 0,166 cents
par kWh consommé.

c) Le taux de la taxe électricité pour la catégorie c) de consommateurs prévue à l’article 28, para-
graphe 1 de la loi du 24 juillet 2000 relative à l’organisation du marché de l’électricité est fixé à
0,025 cents par kWh consommé.
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(4) Le produit de la taxe „électricité“ à charge du secteur de l’énergie électrique affectée au finance-
ment de l’assurance dépendance en application de l’article 375 du Code des assurances sociales est
imputé au budget des recettes et dépenses pour ordre.

Chapitre C – Autres dispositions financières

Art. 11.– Taxe d’immatriculation

L’article 2 de la loi du 6 mars 1965 concernant les taxes à percevoir sur les demandes en obtention
des documents prescrits pour la mise en circulation et la conduite de véhicules est remplacé par le texte
suivant:

„Art. 2.– Aucune des taxes prévues à l’article 1er ne peut être fixée à un montant supérieur à
300 euros.“

Art. 12.– Taxe grevant l’obtention du premier permis de chasse

L’admission aux cours préparatoires et à l’examen d’aptitude pour l’obtention du premier permis de
chasse est subordonnée au cours de l’année 2001 au paiement d’une taxe de 4.000 francs.

Chapitre D – Dispositions concernant le budget des dépenses

Art. 13.– Crédits pour rémunérations et pensions

Les crédits pour traitements, indemnités, salaires et pensions sont non limitatifs et sans distinction
d’exercice.

Art. 14.– Nouveaux engagements de personnel

(1) Au cours de l’année 2001, il n’est procédé à aucun engagement de personnel au service de l’Etat,
sauf en cas de nécessité établie et s’il s’agit du remplacement du titulaire d’un emploi vacant.

(2) Pour l’application de cette disposition, l’effectif total du personnel comprend:

a) les fonctionnaires, les employés et les ouvriers occupés à titre permanent et à tâche complète au ser-
vice de l’Etat à la date du 31 décembre 2000;

b) les employés et ouvriers occupés à tâche partielle dans la limite des effectifs en hommes-heures/an au
31 décembre 2000.

Sont comprises dans l’effectif total les vacances d’emploi qui se sont produites avant le 1er janvier
2001 et qui n’ont pas pu être pourvues de titulaires à cette date.

En cas de nécessité de service dûment constatée au terme de la procédure décrite ci-dessous au para-
graphe (5), alinéa 2, des transferts d’emplois entre administrations et entre carrières peuvent être opérés.

Dans les mêmes conditions deux tâches partielles, dont la somme est égale ou supérieure à quarante
heures par semaine, peuvent être converties en une tâche complète.

(3) Par dérogation aux deux paragraphes qui précèdent, le Gouvernement est autorisé à procéder au
cours de l’année 2001:

a) à des engagements de renforcement de personnel occupé à titre permanent et à tâche complète dans
les différents services de l’Etat dont le nombre ne peut toutefois pas dépasser de plus de 191 unités
l’effectif total tel qu’il est défini au paragraphe (2)a);

b) à des engagements de renforcement de personnel enseignant dans les différents ordres d’enseigne-
ment postprimaire, dont le nombre ne peut toutefois pas dépasser 50 unités;

c) aux engagements de personnel à l’administration des contributions qui sont reconnus nécessaires
pour l’occupation anticipée d’emplois non vacants au ler janvier 2001, mais dont les titulaires seront
mis à la retraite pour cause de limite d’âge avant une date de référence qui est fixée en fonction de
l’âge moyen des mises en retraite qui se sont produites à cette administration au cours de la période
allant du ler janvier 1985 au 31 décembre 1998, sans que la durée moyenne de l’occupation anticipée
ainsi calculée puisse être supérieure à six ans. Toutefois, pendant l’année 2001, les nouveaux engage-
ments de personnel ne peuvent pas dépasser 4 unités au total;
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d) aux engagements de personnel pour les besoins du service de contrôle de la circulation aérienne et
du service des opérations aéronautiques à l’administration de l’aéroport reconnus nécessaires
pour l’occupation anticipée d’emplois non vacants dans les carrières du technicien diplômé et
de l’ingénieur technicien, sans que la durée de l’occupation anticipée ne puisse être supérieure à
un an;

e) au remplacement à titre définitif des agents de l’Etat bénéficiant du régime de la préretraite. Lorsque
le remplaçant est recruté en vue de son admission ultérieure au statut de fonctionnaire, et lorsque le
cadre correspondant de l’administration concernée ne comprend pas de vacance de poste, il est placé
temporairement hors cadre jusqu’au moment où les droits du fonctionnaire remplacé à l’indemnité de
préretraite cessent de plein droit;

f) à des engagements de renforcement de personnel occupé à titre permanent et à tâche partielle dans les
différents services de l’Etat dans la limite de 800 hommes-heures/semaine;

g) à des engagements de personnel occupé à titre permanent et à tâche complète ou partielle dans les dif-
férents services de l’Etat, dans les établissements publics et dans la société nationale des chemins de
fer luxembourgeois et disposant de la qualité de travailleur handicapé telle que définie par la loi
modifiée du 12 novembre 1991 sur les travailleurs handicapés, ainsi qu’à des réaffectations d’agents
de l’Etat reconnus hors d’état de continuer leur service, mais déclarés aptes à occuper un autre emploi
dans l’administration par la Commission des pensions prévue par la loi modifiée du 26 mai 1954
réglant les pensions des fonctionnaires de l’Etat respectivement la loi du 3 août 1998 instituant
des régimes de pension spéciaux pour les fonctionnaires de l’Etat et des communes ainsi que
pour les agents de la Société nationale des Chemins de Fer luxembourgeois, dans la limite de
3.200 hommes-heures/semaine;

h) à l’engagement de 10 agents, occupés à titre permanent et à tâche complète ou partielle dans les diffé-
rents services de l’Etat et actuellement financés par les biais d’organismes tiers;

i) à l’engagement en qualité de chargés de cours à durée indéterminée de 12 agents occupés actuelle-
ment à titre temporaire à tâche complète ou partielle au Service de la formation professionnelle du
Ministère de l’Education Nationale, de la Formation professionnelle et des Sports pour les besoins du
Centre national de formation professionnelle continue.

(4) Sont prorogées, pour la durée de l’année 2001, les autorisations de création d’emplois énumérées
ci-après et prévues par l’article 15, paragraphe 4) de la loi budgétaire du 24 décembre 1999 ainsi que par
les dispositions correspondantes des lois budgétaires antérieures:

1. pour le compte du Ministère de la Fonction publique et de la Réforme administrative: des ouvriers
pour les besoins de l’administration gouvernementale;

2. pour le compte du Ministère de la Famille, de la Solidarité sociale et de la Jeunesse:

a) un assistant social pour les besoins du service d’intégration sociale pour jeunes et adultes;

b) quatre-vingt-quatre employés et cinquante et un ouvriers pour les besoins du service des per-
sonnes âgées;

c) un infirmier hospitalier gradué, trente-deux infirmiers ou aides-soignants, un employé de bureau
et douze ouvriers pour les besoins de la maison de soins de Differdange;

d) un infirmier hospitalier gradué, dix-huit infirmiers ou aides-soignants, un employé et un ouvrier
pour les besoins de la maison de soins d’Echternach.

3. pour le compte du Ministère de la Santé:

a) trois employés de l’Etat, un diététicien et un caissier pour les besoins du centre thermal et de santé
de Mondorf-les-Bains;

b) deux infirmiers ou puériculteurs et un employé de l’Etat pour les besoins de la clinique pour
enfants;

c) deux infirmiers, un puériculteur et deux sages-femmes pour les besoins de la maternité de l’Etat;

(5) Les décisions relatives aux engagements de personnel au service de l’Etat incombent au Premier
Ministre, Ministre d’Etat, sur le vu du rapport motivé du chef d’administration et de l’avis de la
commission spéciale prévue à l’article 6 de la loi du 24 décembre 1946.

19



Toutefois, pour les demandes des administrations comportant un transfert de postes entre administra-
tions ou une augmentation des effectifs du personnel au service de l’Etat, la décision visée à l’alinéa 1er
incombe au Conseil de Gouvernement. Il en est de même des déplacements d’agents opérés sur décision
de la commission des pensions ou à titre de sanction.

Ces procédures sont applicables à tous les engagements au service de l’Etat, quel que soit le statut du
personnel.

Par dérogation aux alinéas précédents, le Conseil de Gouvernement peut, sur avis de la commission
spéciale visée à l’alinéa premier du point (5) du présent article, autoriser le Ministre de l’Education
nationale, de la Formation professionnelle et des Sports et le Ministre de la Culture, de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche, le Ministre de la Famille, de la Solidarité sociale et de la Jeunesse et le
Ministre de la Santé à engager, sans autre forme de procédure et pour une durée ne dépassant pas deux
mois, des employés temporaires en remplacement de titulaires absents pour des raisons imprévisibles.
Le présent alinéa n’est applicable qu’aux établissements d’enseignement, aux maisons de soins et aux
maisons de retraite. Il se limite au remplacement d’enseignants, de personnel éducatif et social ainsi que
de personnel exerçant une profession de santé. Le ministre du ressort transmet tous les trois mois un
relevé récapitulatif des engagements effectués sur base du présent alinéa au Premier Ministre, Ministre
d’Etat qui le transmet à la commission spéciale visée à l’alinéa premier du présent article.

(6) Par dérogation aux lois et règlements régissant la matière, la participation de l’Etat aux dépenses
de rémunération du personnel de l’éducation préscolaire et de l’enseignement primaire est limitée, en ce
qui concerne les engagements réalisés après le 31 décembre 1969, à ceux autorisés par le Ministre
compétent, sur avis de la commission spéciale prévue à l’article 6 de la loi du 24 décembre 1946 et après
délibération du Gouvernement en Conseil.

(7) La participation de l’Etat aux dépenses d’organismes autres que les institutions de sécurité
sociale visées à l’article 282 du code des assurances sociales, et dont les frais de personnel sont
couverts, en tout ou en partie, par le budget de l’Etat, est limitée, en ce qui concerne les engagements
réalisés après le 31 décembre 1969, à ceux autorisés par les Ministres compétents, sur avis de la
commission spéciale prévue à l’article 6 de la loi du 24 décembre 1946 et après délibération du Gouver-
nement en Conseil.

Art. 15.– Recrutement d’employés de nationalité étrangère auprès des administrations de l’Etat
(1) En dehors des personnes visées à l’article 15 de la loi modifiée du 27 janvier 1972 fixant le régime

des employés de l’Etat, et par dérogation à l’article 3a) de la même loi, sont autorisés pour 2001, en cas
de nécessité de service dûment motivée, les engagements suivants de personnes ressortissant d’un pays
membre de l’Union européenne:

Administration Carrière Effectif

I. Services dépendant du Ministère de la Famille, de
la Solidarité sociale et de la Jeunesse

Commissariat du Gouvernement aux étrangers employé de bureau 1

Service national d’action sociale pédagogue
assistant d’hygiène sociale

1
1

Centres socio-éducatifs de l’Etat éducateur gradué
éducateur
éducateur instructeur

5
2
2

II. Services dépendant du Ministère des Affaires
étrangères, du Commerce extérieur, de la Coopéra-
tion et de la Défense, du Ministère de l’Economie
et du Ministère des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement

Représentations diplomatiques, économiques et
touristiques

employé de bureau 37
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Administration Carrière Effectif

III. Services dépendant du Ministère de la Culture, de
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche

Ministère employé dans la carrière supérieure 0,5

Musée national d’histoire et d’art employé technique
employé-restaurateur

1
1

Centre national de l’audiovisuel employé
employé technique

1
4

Musée national d’histoire naturelle employé géologue
employé géophysicien

1
1

IV. Services dépendant du Ministère des Transports employé technique 2

V. Services dépendant du Ministère de l’Economie

Service Central de la Statistique et des Etudes
Economiques

employé informaticien 1

Service de la concurrence, des prix et de la
protection des consommateurs

employé juriste 1

VI. Services dépendant du Ministère de la Sécurité
sociale

Inspection générale de la sécurité sociale:
Cellule d’évaluation et d’orientation

ergothérapeute 1

VII. Services dépendant du Ministère des Classes
Moyennes, du Tourisme et du Logement

employé architecte 1

VIII. Ministères et services dépendant du Ministère de
l’Environnement

employé ingénieur
employé carrière supérieure

1
1

IX. Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et du
développement rural

employé économiste
employé
employé D

0,5
1
1

X. Ministère de l’Intérieur employé carrière universitaire 2

XI. Ministère des Travaux publics

Administration des Ponts et Chaussées employé architecte-paysagiste 1

(2) Outre les personnes visées au point (l), sont autorisés pour 2001, en cas de nécessité de service
dûment motivée, les engagements suivants de personnes de nationalité autre que celle d’un pays
membre de l’Union européenne:

I. Service dépendant du Ministère de la Santé et du
Ministère de la Famille

Maison de soins VIANDEN
Maison de soins DIFFERDANGE
Maison de soins ECHTERNACH
Service des personnes âgées (Centres intégrés)

Centre du Rham

infirmier ou aide-soignant
infirmier ou aide-soignant
infirmier ou aide-soignant
aide-soignant ou assist. senior
infirmier
aide-soignant

5
5
2
2
1
1

II. Services dépendant du Ministère de l’Education
nationale, de la Formation professionnelle et des
Sports:

Enseignement primaire chargé de cours dans les classes
primaires luxembourgeoises à
régime linguistique francophone 1

21



Enseignement postprimaire chargé d’éducation 6

Education différenciée agent socio-éducatif 3

III. Services dépendant du Ministère des Affaires
étrangères, du Commerce extérieur, de la Coopéra-
tion et de la Défense et du Ministère de l’Economie

Représentations diplomatiques et économiques employé de bureau 38

IV. Services dépendant du Ministère des Travaux
publics

Ponts et Chaussées employé 2

(3) Le recrutement du personnel visé au présent article ne peut se faire qu’après publication des
vacances d’emploi par au moins deux quotidiens luxembourgeois. Les décisions relatives aux engage-
ments de cette catégorie de personnel sont prises par le Gouvernement en Conseil.

Le statut du personnel engagé en vertu du paragraphe (2) du présent article est régi par la loi modifiée
du 7 juin 1937 portant règlement légal du louage de service des employés privés et par la loi du 24 mai
1989 sur le contrat de travail.

Toutefois, le régime du personnel engagé auprès des représentations diplomatiques, économiques et
touristiques à l’étranger est fixé par voie de règlement grand-ducal.

Par dérogation à l’alinéa précédent, entre les dates d’entrée en vigueur des dispositions de la présente
loi et du règlement grand-ducal visé à l’alinéa précédent, le personnel concerné est soumis à la législa-
tion du travail du pays d’occupation.

Art. 16.– Personnel du Fonds d’urbanisation et d’aménagement du plateau de Kirchberg repris
par l’Etat

Pour la détermination des carrières des 6 agents du Fonds d’urbanisation et d’aménagement du
plateau de Kirchberg qui sont repris par l’Etat à partir du 1er janvier 2001, les dates d’engagement
auprès de ce fonds sont considérées comme dates d’entrée au service auprès de l’Administration des
Bâtiments publics.

Art. 17.– Indemnités pour promotion tardive

Si un fonctionnaire rattaché, en vue de ses promotions, à un collègue d’une autre administration de
rang égal ou immédiatement inférieur, a obtenu une promotion avec un retard sur son collègue de réfé-
rence dépassant six mois, sans que ce retard ne puisse lui être imputé, il a droit à une indemnité égale à
75% de la différence entre le traitement qu’il aurait touché s’il avait bénéficié de la promotion et celui
qu’il a effectivement touché pour la période se situant entre le début du 7e mois de retard et la date de sa
promotion. Les décisions pour l’application du présent article sont prises par le Gouvernement en
Conseil.

Art. 18.– Attribution du produit des amendes et confiscations

La loi du 22 décembre 1923 portant modification de la loi du 4 décembre 1860 relative à l’attribution
du produit des amendes et des confiscations en matière répressive est remplacée pour l’année 2001 par
les dispositions suivantes:

„Le produit des amendes et des confiscations en matière répressive reste acquis à l’Etat à concur-
rence de quatre-vingt-dix pour cent. Cinq pour cent du produit sont répartis entre les communes du
pays pour contribuer à leurs charges de police et de bienfaisance publique. Les cinq pour cent restants
sont répartis par le gouvernement entre tous les fonctionnaires et agents de la police générale, spé-
ciale et locale, qui ont donné des preuves réelles de leur zèle, de leur intelligence et de leurs capacités
dans l’accomplissement habituel des devoirs de leur service.

Toutefois, les deux montants à répartir ne peuvent être inférieurs à 6.000.000 francs.“
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Art. 19.– Dispositions concernant la sécurité sociale

Par dérogation aux lois et règlements régissant la matière et sans préjudice des dispositions inscrites à
l’article 10, paragraphe (7) ci-avant, les institutions de sécurité sociale, à l’exception des caisses de
maladie et de l’union des caisses de maladie, ne peuvent ni engager, ni procéder au paiement des frais de
fonctionnement considérés comme appartenant à l’exercice 2001 et dépassant les crédits prévus au
budget à titre de participation de l’Etat à ces dépenses que sur autorisation préalable des membres du
gouvernement compétents, le Ministre du Budget entendu en son avis. De telles autorisations ne
peuvent toutefois être accordées que s’il s’agit de dépenses urgentes et si tout retard est susceptible de
compromettre les services en question.

Les personnes assurées obligatoirement ou volontairement contre les accidents en vertu de
l’article 86 du code des assurances sociales ne supportent pas la charge des cotisations calculées confor-
mément à l’article 165 du même code pour les exercices 1999 et 2000 et payables respectivement en
2000 et 2001 dans la mesure où elles dépassent le montant calculé moyennant la cotisation par hectare
fixée pour l’exercice 1998. La différence en cause est prélevée dans la réserve prévue aux articles 141 et
166 du code prévisé.

Chapitre E – Dispositions sur la comptabilité de l’Etat

Art. 20.– Indemnités pour pertes de caisse

Le Ministre du Budget peut, dans la limite des crédits inscrits à ces fins au budget des dépenses,
accorder aux comptables de l’Etat des indemnités forfaitaires pour pertes de caisse.

Art. 21.– Mode de paiement de certaines indemnités spéciales

Par dérogation aux dispositions de la loi modifiée du 27 juillet 1936 concernant la comptabilité de
l’Etat, le Gouvernement en conseil peut autoriser le paiement par avances des indemnités spéciales
énumérées ci-après:

– indemnités pour leçons supplémentaires dans l’enseignement postprimaire et supérieur;

– prime de 30 points indiciaires allouée aux fonctionnaires en activité auprès du service du contrôle de
la circulation aérienne auprès de l’administration de l’aéroport de Luxembourg;

– prime pour sujétions particulières de 12 points indiciaires allouée dans les conditions et selon les
modalités définies par le Gouvernement en conseil à certaines catégories d’expéditionnaires admi-
nistratifs ou techniques et employés de l’administration des bâtiments publics, de l’administration
des ponts et chaussées et de l’administration des services techniques de l’agriculture.

Art. 22.– Avances: marchés à caractère militaire

La limite de quarante pour cent, prévue à l’avant-dernier alinéa de I’article 38 de la loi modifiée du
27 juillet 1936 concernant la comptabilité de l’Etat, ne s’applique pas aux travaux, fournitures et
services à caractère militaire.

Art. 23.– Marches publics: décompte fïnal

Pour tous les marchés publics de travaux et de fournitures relatifs à un bâtiment, à une route ou à un
pont d’un coût dépassant 7.500.000 euros, le décompte final doit comporter la comparaison, par corps
de métiers, du devis, du prix convenu et du coût final. En cas de dépassement du devis et du prix
convenu, les hausses légales sont à indiquer séparément. Une justifïcation est à fournir pour tous les
dépassements excédant les hausses légales. Ce décompte est contrôlé par la Cour des comptes et soumis
à la Chambre des députés avec les observations éventuelles de la Cour des comptes.

Art. 24.– Recettes et dépenses pour ordre: droits de douane

Au cours de l’exercice 2001 les dépenses pour ordre concernant les droits de douane constituant des
ressources propres aux communautés européennes peuvent dépasser temporairement le montant des
recettes correspondantes. Si, à la clôture définitive de cet exercice, les dépenses excèdent encore les
recettes, le surplus est reporté à l’exercice suivant. Un pareil report est également opéré en cas
d’excédent des recettes sur les dépenses.
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Art. 25.– Recettes et dépenses pour ordre: rémunération de personnel pour le compte d’autorites
militaires alliées

(1) Au cours de l’exercice 2001, les recettes et les dépenses effectuées dans l’intérêt de la rémunéra-
tion de personnel civil pour le compte d’autorités militaires alliées peuvent être imputées au budget des
recettes et des dépenses pour ordre.

(2) Si, à la clôture définitive de l’exercice, les recettes excèdent les dépenses, le surplus est reporté à
l’exercice suivant.

Art. 26.– Recettes et dépensespour ordre: stockage public de produits agricoles

(1) Les recettes et les dépenses effectuées par les organismes d’intervention dans le cadre du stoc-
kage public de produits agricoles pour le compte des communautés européennes peuvent être imputées
au budget des recettes et des dépenses pour ordre pour autant qu’elles concernent directement soit
l’achat soit l’écoulement des mêmes produits.

(2) Au cours de l’exercice 2001, les dépenses pour ordre concernant les opérations visées au para-
graphe précédent peuvent dépasser le montant des recettes correspondantes. Si, à la clôture définitive de
l’exercice, les recettes excèdent les dépenses, le surplus peut être reporté à l’exercice suivant.

Art. 27.– Recettes et dépenses pour ordre: régularisation des marchés agricoles et restitutions à
l’exportation vers les pays tiers

(1) Au cours de l’exercice 2001, les recettes et les dépenses effectuées pour le compte des commu-
nautés européennes à titre d’interventions destinées à la régularisation des marchés agricoles et de resti-
tutions à l’exportation vers les pays tiers peuvent être imputées au budget des recettes et des dépenses
pour ordre.

(2) Si, à la clôture définitive de l’exercice, les recettes excèdent les dépenses, le surplus peut être
reporté à l’exercice suivant.

Art. 28.– Recettes et dépenses pour ordre: intervention fïnancière des fonds structurels, interven-
tions financières diverses de l’Union européenne

(1) Les recettes et les dépenses effectuées par les autorités luxembourgeoises dans le cadre de
l’application de l’intervention financière des fonds structurels communautaires sont imputées au budget
des recettes et des dépenses pour ordre.

(2) Si, à la clôture défïnitive de l’exercice, les recettes excèdent les dépenses, le surplus peut être
reporté à l’exercice suivant.

(3) Les dispositions prévues aux paragraphes (1) et (2) ci-avant s’appliquent également aux recettes
en provenance de l’Union européenne ainsi qu’aux dépenses afférentes en relation avec le système
communautaire d’information sur les accidents dans lesquels sont impliqués des produits de consom-
mation et en relation avec des projets dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail.

(4) Les dispositions prévues aux paragraphes (1) et (2) ci-avant s’appliquent également aux recettes
en provenance de l’Union européenne ainsi qu’aux dépenses afférentes en relation avec les programmes
Jeunesse pour l’Europe et service volontaire européen.

Art. 29.– Recettes et dépenses pour ordre: produit de la contribution sociale prélevée sur les
carburants

Le produit de la contribution sociale prélevée sur les carburants ainsi que son affectation au fonds
pour l’emploi peuvent être imputés sur le budget des recettes et des dépenses pour ordre.
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Art. 30.– Recettes et dépenses pour ordre: rémunérations des agents publics du Centre hospitalier
neuropsychiatrique et des établissements publics dénommés

1) Centres, Foyers et Services pour personnes âgées:

2) Centres de gériatrie

A. (1) Le paiement par l’Etat des traitements, indemnités, salaires et charges sociales patronales des
agents publics du Centre hospitalier neuropsychiatrique ainsi que le remboursement par le Centre hospi-
talier neuropsychiatrique des montants en question peuvent être imputés sur le budget des recettes et des
dépenses pour ordre.

(2) Au cours de l’exercice, les dépenses pour ordre concernant le versement des traitements, indem-
nités, salaires et charges sociales patronales des agents publics du Centre hospitalier neuropsychiatrique
peuvent dépasser temporairement le montant des recettes correspondantes.

B. (1) Les mêmes dispositions s’appliquent pour ce qui est des traitements, indemnités, salaires et
charges sociales des agents publics des établissements publics dénommés 1) Centres, Foyers et Services
pour personnes âgées, et 2) Centres de gériatrie.

Chapitre F – Dispositions concernant des mesures d’intervention économiques et sociales

Art. 31.– Prorogation de dispositions destinées à stimuler la croissance économique et à maintenir
le plein emploi

(1) Sont prorogées avec effet au ler janvier 2001 et jusqu’au 31 décembre 2001:

1. les dispositions de la loi modifiée du 24 décembre 1977 autorisant le gouvernement à prendre les
mesures destinées à stimuler la croissance économique et à maintenir le plein emploi;

2. les dispositions de la loi modifiée du 24 janvier 1979 complétant l’article 2 de la loi modifiée du
30 juin 1976 portant 1) création d’un fonds de chômage; 2) réglementation de l’octroi des indemnités
de chômage complet et complétant l’article 115 de la loi concernant l’impôt sur le revenu;

3. les dispositions des articles 36 et 37 de la loi du 19 décembre 1983 concernant le budget des recettes
et des dépenses de l’Etat pour l’exercice 1984.

(2) Les indemnités d’apprentissage et les primes y relatives d’apprentis placés auprès de l’Etat et des
établissements publics sont à charge du Fonds pour l’emploi, institué par la loi modifiée du 30 juin
1976.

Chapitre G – Dispositions concernant les finances communales

Art. 32.– Fonds communal de dotation financière. Dotation et répartition pour l’année 2001

I) Dotation

(1) Le fonds communal de dotation financière institué par l’article 38 de la loi modifiée du 22 dé-
cembre 1987 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice 1988 est doté
pour l’année 2001 d’après les règles suivantes:

1. un montant de 18 pour cent du produit de l’impôt sur le revenu des personnes physiques fixé par voie
d’assiette et de l’impôt retenu sur les traitements et salaires;

2. un montant de 10 pour cent du produit de la. taxe sur la valeur ajoutée, déduction faite des sommes
dues aux communautés européennes à titre de ressources propres provenant de cette taxe;

3. un montant de 20 pour cent du produit de la taxe sur les véhicules automoteurs;

4. un montant forfaitaire de 18.448.000 euros.

(2) On entend par produit de l’impôt au sens du présent article les recettes faites par le trésor au titre
d’un des impôts précités au cours de l’année 2001, sans qu’il soit fait de distinction d’exercice.

Le produit de la taxe sur la valeur ajoutée visé au paragraphe précédent, sous 2, est constitué par les
recettes brutes faites par le trésor au titre de cette taxe pendant l’année 2001, avant déduction des
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sommes dues aux communautés européennes à titre de ressources propres provenant de ladite taxe et de
la contribution assise sur le produit national brut.

II) Répartition

(1) La dotation est répartie entre les communes d’après les règles suivantes:

Une somme de 99.157 euros est allouée à chaque commune.

Une somme supplémentaire de 18.592 euros est attribuée à la commune pour chaque conseiller
communal dépassant le nombre de 7. Le nombre de conseillers à prendre en considération est celui
prévu aux articles 147 et 147-1 de la loi électorale du 31 juillet 1924 telle qu’elle a été modifiée par la
suite.

(2) Le solde est réparti à raison de:

1. 65 pour cent entre les communes d’après leur population;

2. a) 9,75 pour cent au prorata de la base d’assiette de l’impôt foncier des propriétés agricoles et fores-
tières au sens du paragraphe 3, No 1 de la loi sur l’impôt foncier, telle qu’elle est fixée au ler jan-
vier 1999;

b) 5,25 pour cent au prorata de la surface des terrains relatifs aux propriétés agricoles et forestières au
sens du paragraphe 3, No 1 de la loi sur l’impôt foncier, telle qu’elle est fixée au ler janvier 1999;

3. 20 pour cent entre les communes à titre d’allocation régionale en fonction de la population multipliée
par le degré d’urbanisation de la commune, ce degré étant défini par le rapport entre la densité de la
population de chaque, commune et la densité moyenne du pays.

4. On entend aux termes du présent paragraphe

– par densité le rapport entre la population et la superficie du territoire;

– par population la population de résidence la plus récente calculée par le service central de la statis-
tique et des études économiques;

– par superficie celle publiée par le service central de la statistique et des études économiques.

(3) 1. A la fin de chaque trimestre, des avances à valoir sur le montant annuel revenant à chaque
commune dans le cadre du fonds communal de dotation financière sont versées aux com-
munes. Toutefois une première avance peut être versée en début du premier trimestre. Le
montant des avances est déterminé pour chaque trimestre par le Ministre ayant le budget dans
ses attributions. La répartition de ces avances entre les communes est faite par le Ministre de
l’Intérieur, conformément aux dispositions des sections (1) et (2) qui précèdent.

2. Après la fin de l’année, le Ministre de l’Intérieur détermine sur la base des dispositions des
sections (1) et (2) ci-avant les participations définitives ainsi que leur répartition entre les
communes et verse aux communes les sommes ainsi fixées, déduction faite des sommes avan-
cées en vertu du paragraphe 1. de la présente section.

3. Par dérogation aux dispositions de l’article 76 de la loi du 8 juin 1999 sur le budget, la comp-
tabilité et la trésorerie de l’Etat les avances trimestrielles ainsi que les versements définitifs
dont question aux alinéas qui précèdent sont imputés sur le même exercice que celui sur
lequel ont été imputées les alimentations du fonds y relatives.

III) Divers

A l’article 38, IV) de la loi modifiée du 22 décembre 1987 concernant le budget des recettes et des
dépenses de l’Etat pour l’exercice 1988, l’année 2000 est remplacée par l’année 2001.

Art. 33.– Fonds communal de péréquation conjoncturale

(1) Le Ministre de l’Intérieur est autorisé à rembourser au cours de l’exercice 2001 aux communes,
dont le budget ordinaire n’est plus en équilibre et qui en font la demande, tout ou partie de l’avoir du
fonds qui provient de la contribution de ces communes.

(2) Dans le cas où une commune, qui introduit une demande en remboursement, a obtenu un ou
plusieurs prêts à charge du fonds, le total de sa contribution pouvant entrer en ligne de compte pour être
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remboursé est à diminuer, au préalable, du montant du capital restant à rembourser au 31 décembre
2000 au titre de ce ou de ces prêts.

(3) Sous réserve des dispositions qui précèdent aucune commune ne peut prétendre, au cours de
l’exercice 2001, à un remboursement supérieur au déficit du service ordinaire de son budget constaté à
la clôture de l’exercice 1999.

Art. 34.– Infrastructures pour l’éducation précoce

(1) Au cours de l’exercice budgétaire 2001, le Gouvernement est autorisé à participer au financement
des infrastructures communales réalisées dans l’intérêt de l’accueil des classes de l’éducation précoce.
La participation financière de l’Etat est fixée à 50% du coût éligible sans pouvoir dépasser un montant
plafond fixé par règlement grand-ducal.

(2) Les aides sont versées dans la limite des crédits budgétaires.

(3) Les conditions et modalités d’allocation de cette participation financière peuvent être fixées par
règlement grand-ducal.

Chapitre H – Dispositions concernant les fonds d’investissements

Art. 35.– Dispositions concernant les fonds d’investissements publics.– Projets de construction

Au cours de l’exercice 2001, le Gouvernement est autorisé à imputer à charge des crédits des
fonds d’investissements publics les dépenses d’investissements concernant les projets énumérés
ci-dessous.

Les dépenses d’investissements concernant les travaux de construction, de transformation et de
modernisation ainsi que l’équipement technique et mobilier des bâtiments en question ne peuvent
dépasser les sommes ci-après indiquées pour chaque projet sans préjudice des incidences des hausses
légales pouvant intervenir jusqu’à l’achèvement des travaux.

(1) Fonds d’investissements publics administratifs:

– Institut viti-vinicole à Remich ...................................................................... 3.475.000 euros

– Atelier mécanique des Ponts et Chaussées Bertrange................................... 2.730.000 euros

– Bâtiments publics: ateliers (à Gasperich) ..................................................... 7.430.000 euros

– Centre administratif Mersch (Linden-Greisch) ............................................ 1.785.000 euros

– Dépôt Musée à Bertrange (FAPRAL) .......................................................... 4.100.000 euros

– Ateliers et hangars Ponts et Chaussées à Howald ....................................... 3.400.000 euros

– Ateliers et hangars Ponts et Chaussées à Remich ....................................... 6.200.000 euros

– Centre tactique Police et Gendarmerie à Reckenthal .................................. 2.605.000 euros

– Centres socio-éducatifs Dreiborn et Schrassig ............................................. 1.290.000 euros

– Ministère de l’Education nationale: assainissement façades et toiture ....... 1.050.000 euros

– Bibliothèque nationale: surfaces de stockage .............................................. 2.310.000 euros

– Centre de rencontre Marienthal: modernisation ........................................... 2.850.000 euros

– Service de la navigation Mertert: construction hall ..................................... 1.490.000 euros

– Garage central pour les forces de l’ordre ..................................................... 2.605.000 euros

– Unité de sécurité Dreiborn ........................................................................... 2.790.000 euros

– Transformation en Centre de production artistique de l’immeuble
sis 12, rue du Puits à Luxembourg-Bonnevoie ............................................ 2.855.000 euros

– Musée d’histoire et d’art: équipement muséologique .................................. 4.600.000 euros

– Eaux et Forêts au Ellergronn (1re phase) . ................................................... 2.605.000 euros

– Ministère de l’Education nationale 29, rue Aldringen: réhabilitation
de l’immeuble ............................................................................................... 6.600.000 euros
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– Police Grevenmacher .................................................................................... 3.720.000 euros

– Parc Château de Walferdange ...................................................................... 2.480.000 euros

– Ferme Grisius Lultzhausen: SN des sports .................................................. 4.590.000 euros

– Château de Roebé Larochette ....................................................................... 1.240.000 euros

– Monument funéraire Jean-l’Aveugle ............................................................ 1.612.000 euros

– Stand de tir Bleesdall: mise en conformité .................................................. 1.240.000 euros

– Dépôt de munitions Herrenberg ................................................................... 2.850.000 euros

– Caserne Herrenberg: remise en état de 3 pavillons ..................................... 3.500.000 euros

– Aéroport: Bâtiment administratif pour l’aviation civile .............................. 5.000.000 euros

(2) Fonds d’investissements publics scolaires:

– Lycée technique Michel-Lucius: remise en état .......................................... 2.800.000 euros

– Enveloppe extérieure Lycée technique des Arts et Métiers ........................ 4.462000 euros

– Lycée technique à Wiltz (classes supplémentaires) ..................................... 3.100.000 euros

– Lycée Robert-Schuman: aménagement du 3e étage .................................... 3.075.000 euros

– Transformation de la cuisine, de la cafétéria et de la cage d’escalier avec
ascenseurs de l’Institut St-Willibrord à Echternach ..................................... 4.540.000 euros

– ISERP Walferdange: modernisation ............................................................. 2.110.000 euros

– Parking souterrain pour les besoins de l’Institut supérieur de technologie . 2.730.000 euros

– Centre de langues: réaménagement de l’ancienne école européenne........... 1.860.000 euros

– ISERP Walferdange: contribution terrain football ....................................... 1.040.000 euros

– Lycée Robert-Schumann: bibliothèque, cafétéria, structures d’accueil,
parking et alentours ...................................................................................... 3.230.000 euros

– Ancienne école américaine: transformation ................................................. 7.440.000 euros

(3) Fonds d’investissements publics sanitaires et sociaux:

– Centre du Rham ............................................................................................ 2.975000 euros

– Pavillon M2 complexe neuropsychiatriyue ................................................. 4.340.000 euros

– Immeuble Bintz: foyer pour sans abri .......................................................... 3.175.000 euros

– CIPA à Rumelange, Niedercorn et Bofferdangc: sécurité ........................... 2.480.000 euros

– Centre thermal et de Santé: Rénovation des anciennes thermes ................ 7.435.000 euros

– Centre thermal et de Santé: Rénovation du bâtiment „Source Kind“;
réfection de l’étanchéité des saunas et construction d’un local de stockage
de produits dangereux.................................................................................... 2.740.000 euros

Art. 36.– Dispositions concernant les fonds d’investissements publics. – Frais d’études

Au cours de l’exercice 2001, le Gouvernement est autorisé à imputer à charge des crédits des fonds
d’investissements publics les frais d’études en vue de l’établissement de l’avant-projet sommaire, de
l’avant-projet détaillé, du dossier d’autorisation ainsi que du dossier projet de loi, concernant les projets
de construction énumérés ci-dessous.

Les dépenses pour frais d’études ne peuvent pas dépasser par projet le montant plafond fixé à
l’article 80, paragraphe (1) sous d) de la loi du 8 juin 2000 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie
de l’Etat.

(1) Fonds d’investissements publics administratifs:

– Aérogare: 2e extension

– Centre national de l’audiovisuel Dudelange

– Salle de concerts à Kirchberg

– Centre de conférences Kirchberg
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– Cour de Justice de l’UE: 4e extension

– Laboratoire national de santé

– Centre administratif à Luxembourg-Gare

– Aérogare: Hangar Icelandair: transformation

– Centre écologique Hollenfels: remise en état

– Ancienne Abbaye Echternach: toiture cour intérieure

– Ferme Casel Givenich

– Schoenfels: remise en état et transformation

– Police: unité spéciale Gasperich

– Laboratoire national de Santé: sécurité

–– Château Sanem: transformation lère phase

– Dépôt Ponts et Chaussées Walferdange

– Station de contrôle Sandweiler

– Haff Réimech

(2) Fonds d’investissements publics scolaires:

– Lycée technique Mathias-Adam Pétange (nouvelle construction)

– Internat à Ettelbruck

– Lycée technique agricole Ettelbruck: extension

–– Lycée du Nord Wiltz: extension 2e phase

– Lycée technique Michel-Lucius à Luxembourg

– Lycée technique Esch/Alzette (Lallange)

– Lycée technique Ettelbruck: extension

– Lycée préparatoire Bonnevoie

– Centre d’éducation différenciée à Esch/Alzette

– Lycée technique d’Ettelbruck: salle des sports et piscine

– Lycée classique Echternach: rénovation aile nord

(3) Fonds d’investissements publics sanitaires et sociaux

– C.I.P.A. à Bofferdange

– C.I.P.A. à Dudelange

– C.I.P.A. à Wiltz

– C.I.P.A. à Differdange (nouveau bâtiment à Niedercorn)

– C.I.P.A. à Vianden: remise en état

Art. 37.– Fonds pour la loi de garantie

Le deuxième alinéa de l’article 43 de la loi du 20 décembre 1996 concernant le budget des recettes et
des dépenses de l’Etat pour l’exercice 1997 est remplacé par les dispositions suivantes:

„Les Fonds pour la loi de garantie est alimenté par des dotations budgétaires ainsi que par le pro-
duit des loyers versés par les instilutions occupant les immeubles réalisés sur base de la loi du 13 avril
1970, conformément aux stipulations des contrats de sous-location conclus par ces institutions avec
l’Etat“.

Art. 38.– Dispositions concernant le fonds des investissements hospitaliers – Imputation des
avoirs sur comptes bloqués

Jusqu’à l’apurement de tous les comptes dits „bloqués“ des hôpitaux ayant bénéficié d’aides à
l’investissement au titre de la loi modifiée du 31 juillet 1990 ayant pour objet de garantir des prestations
hospitalières conformes aux besoins du pays, la dotation du fonds des investissements hospitaliers peut
être faite à partir desdits comptes „bloqués“.
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Art. 39.– Dispositions concernant les fonds d’investissements publics. – Fonds pour la protection
de l’environnement

La loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution d’un fonds pour la protection de l’environnement
est modifiée comme suit:

1) A l’article 2, au paragraphe 1, il est ajouté un point f), libellé comme suit:

„f) l’utilisation rationnelle de l’énergie et la promotion des énergies nouvelles et renouvelables.“

2) A l’article 4, le point h) 2) est complété à la fin par les mots:

„… d’utilisation rationnelle de l’énergie et de promotion des énergies nouvelles et renouvelables.“

Art. 40.– Dispositions concernant les fonds d’investissements publics. – Fonds pour la protection
de l’environnement – Fonds pour la gestion de l’eau

Au cours de l’exercice budgétaire 2001, le Ministre de l’Environnement est autorisé à transférer un
montant de 500.000.000 francs (12.394.676,24 euros) du Fonds pour la protection de l’environnement
au profit du Fonds pour la gestion de l’eau. Ce montant est à porter directement en recette au Fonds pour
la gestion de l’eau.

Chapitre I – Dispositions diverses

Art. 41.– Acquisition, aménagement et construction de logements locatifs par des associations
sans but lucratif ou pour travailleurs étrangers seuls par des employeur-bailleurs

L’Etat est autorisé à inscrire une hypothèque légale sur l’immeuble subventionné en vertu des arti-
cles 51.2.51.040 et 51.2.52.000 des tableaux annexés à la présente loi budgétaire. L’Etat se libérera de
son engagement relatif à la participation financière après l’inscription de cette hypothèque. Sa radiation
est faite par le conservateur des hypothèques sur requête du ministre compétent. Les formalités relatives
à l’inscription et à la radiation de l’hypothèque ne donnent lieu à aucune perception au profit du Trésor,
sauf le salaire des formalités hypothécaires qui est à charge du bénéficiaire de la participation étatique.

Art. 42.– Octroi d’aides au logement aux particuliers par les communes

Un article 66-2 est ajouté à la loi modïfïée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement, ayant la
teneur suivante:

„Art. 66-2.– Pour garantir la restitution des aides au logement accordées par les communes aux
ménages, les communes sont autorisées à inscrire une hypothèque légale sur les logements pour les-
quels des aides ont été versées.

Cette hypothèque prend rang après la ou les hypothèques inscrites sur réquisition de
l’établissement d’épargne et de crédit dans l’intérêt de la garantie du ou des prêts accordés pour la
construction, l’acquisition ou l’amélioration du logement.

Les formalités relatives à l’inscription et à la radiation de l’hypothèque ne donnent lieu à aucune
perception au profit du Trésor, sauf le salaire des formalités hypothccaires qui est à charge du bénéfi-
ciaire de l’aide au logement.“

Art. 43.– Frais d’experts en matière de contrôle de la mise au point et de l’exécution des projets
d’investissements hospitaliers subventionnés à charge du fonds spécial des investisse-
ments hospitaliers

(1) Les frais des experts chargés par l’Etat du contrôle général de la mise au point et de l’exécution
des projets d’investissements hospitaliers subventionnés à charge du fonds spécial des investissements
hospitaliers sont à charge des établissements hospitaliers; ils sont éligibles pour l’octroi d’une aide de
l’Etat au même titre que les investissements auxquels ils se rapportent, conformément aux conditions et
modalités prévues par les articles 11 et 13 de la loi du 28 août 1998 sur les établissements hospitaliers.

(2) Les participations aux frais afférents de l’Etat sont liquidées à charge du fonds spécial des inves-
tissements hospitaliers par dépassement, le cas échéant, des plafonds fixés à l’article ler de la loi du
21 juin 2000 autorisant l’Etat à participer au financement de la modernisation, de l’aménagement ou de
la construction de certains établissements hospitaliers.
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Art. 44.– Modification de la loi du 15 décembre 1993 déterminant le cadre du personnel des
administrations, des services et juridictions de la sécurité sociale

L’alinéa 3 du paragraphe 1. de l’article 1er de la loi du 15 décembre 1993 déterminant le cadre du
personnel des administrations, des services et juridictions de la sécurité sociale est modifié comme suit:

Le nombre total des emplois prévus à l’alinéa ci-dessus ne peut dépasser 14 unités.

Art. 45.– Annexe à la loi du 29 juin 2000 organisant le Centre national sportif et culturel

Conformément à son article 1, la loi du 29 juin 2000 organisant le Centre national sportif et culturel
est complétée par l’annexe suivante qui en fait partie intégrante.

Annexe

Commune de Luxembourg

Section – EC – de Weimerskirch

Lieu-dit: „Kirchberg“

Lot Partie numéro
Contenance

ha a ca

A

1

1014/5191 01

00

74

51

87

60

Commune de Luxembourg

Section – ED – de Neudorf

Lieu-dit: „Place de l’Europe“

Lot Partie numéro
Contenance

ha a ca

B

C

E2

F

472/4252

Idem

Idem

Idem

00

00

00

00

37

97

01

66

64

47

98

42

Art. 46.– Annexe à la loi du 9 janvier 1998 portant transposition de la directive 93/7/CEE du
15 mars 1993 relative à la restitution des biens culturels ayant quitté illicitement le terri-
toire d’un Etat membre de l’Union européenne

Conformément à son article 1er, point 1), deuxième tiret, la loi du 9 janvier 1998 portant transposi-
tion de la directive 93/7/CEE du 15 mars 1993 relative à la restitution des biens culturels ayant quitté
illicitement le territoire d’un Etat membre de l’Union européenne est complétée par l’annexe suivante
qui en fait partie intégrante.

Annexe

Catégories de biens visées à l’article ler point 1 deuxième tiret auxquels les biens classés „trésors
nationaux“ au sens de l’article 36 du Traité CE doivent appartenir pour pouvoir être restitués
conformément à la présente loi

A. 1. Objets archéologiques ayant plus de 100 ans et provenant de:

– fouilles ou découvertes terrestres et sous-marines,

– sites archéologiques,

– collections archéologiques.
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2. Eléments faisant partie intégrante de monuments artistiques, historiques ou religieux et
provenant du démembrement de ceux-ci, ayant plus de 100 ans.

3. Tableaux et peintures, autres que ceux de la catégorie 3A ou 4, faits entièrement à la main,
sur tout support et en toutes matières1.

3.a) Aquarelles, gouaches et pastels faits entièrement à la main, sur tout support1.

4. Mosaïques, autres que celles classées dans les catégories 1 ou 2, réalisées entièrement à la
main, en toutes matières, et dessins faits entièrement à la main, sur tout support et en toutes
matières1.

5. Gravures, estampes, sérigraphies et lithographies originales et leurs matrices respectives,
ainsi que les affiches originales1.

6. Productions originales de l’art statuaire ou de la sculpture et copies obtenues par le même
procédé que l’original, autres que celles qui entrent dans la catégorie 1.

7. Photographies, films et leurs négatifs1.

8. Incunables et manuscrits, y compris les cartes géographiques et les partitions musicales,
isolés ou en collections1.

9. Livres ayant plus de 100 ans, isolés ou en collection.

10. Cartes géographiques imprimées ayant plus de 200 ans.

11. Archives de toute nature comportant des éléments de plus de 50 ans, quel que soit leur
support.

12.a) Collections2 et spécimens provenant de collections de zoologie, de botanique, de minéra-
logie ou d’anatomie,

b) collections2 présentant un intérêt historique, paléontologique, ethnographique ou
numismatique.

13. Moyens de transport ayant plus de 75 ans.

14. Autres objets d’antiquité non repris dans les catégories visées aux points A. 1 à A. 13, ayant
plus de 50 ans.

Les biens culturels visés aux catégories des points A. 1 à A. 14 ne sont régis par la présente loi que
si leur valeur est égale ou supérieure aux seuils financiers figurant au point B.

B. Seuils financiers applicables à certaines catégories visées au point A (en euros)

Valeur: 0 (zéro)

– 1 (Objets archéologiques)

– 2 (Démembrement de monuments)

– 8 (Incunables et manuscrits)

– 11 (Archives)

15.000

– 4 (Mosaïques et dessins)

– 5 (Gravures)

– 7 (Photographies)

– 10 (Cartes géographiques imprimées)

30.000

– 3A (Aquarelles, gouaches et pastels)
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1 Ayant plus de 50 ans et n’appartenant pas à leurs auteurs.

2 Telles que définies par la Cour de justice des Communautés Européennes dans son arrêt 252/84 comme suit. Les objets pour
collections au sens de la position 99.05 du tarif douanier commun sont ceux qui représentent les qualités requises pour être
admises au sein d’une collection, c’est-à-dire les objets qui sont relativement rares, ne sont pas normalement utilisés confor-
mément à leur destination initiale, font l’objet de transactions spéciales en dehors du commerce habituel des objets similaires
et ont une valeur élevée.



50.000

– 6 (Statuaire)

– 9 (Livres)

– 12 (Collections)

– 13 (Moyens de transport)

– 14 (Tout autre objet)

150.000

– 3 (Tableaux)

Le respect des conditions relatives aux valeurs financières doit être jugé au moment de
l’introduction de la demande en restitution. La valeur financière est bien celle du bien dans l’Etat
membre requis. La date de conversion en monnaie nationale des valeurs exprimées en ECUs à
l’annexe est le 1er janvier 1993.

Art. 47.– Détachement de magistrats de l’ordre judiciaire et de l’ordre administratif

(1) Le titre II, chapitre IX, de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire est complété
par un article 149-2 libellé comme suit:

„Art. 149-2.– Les magistrats appelés à collaborer pendant une période déterminée aux travaux
d’organisations internationales ou d’une administration peuvent obtenir, de leur accord, un détache-
ment temporaire. Ce détachement est accordé par l’autorité compétente pour la nomination du béné-
ficiaire et dans la forme prescrite par celle-ci.

Les postes laissés vacants par les magistrats détachés sont occupés par un nouveau titulaire.“

(2) Il est ajouté un article 37-1 et un article 78-1 à la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organi-
sation des juridictions de l’ordre administratif, dont la teneur est la suivante:

„Art. 37-1.– Les membres de la Cour administrative appelés à collaborer pendant une période
déterminée aux travaux d’organisations internationales ou d’une administration peuvent obtenir, de
leur accord, un détachement temporaire. Ce détachement est accordé par l’autorité compétente pour
la nomination du bénéficiaire et dans la forme prescrite par celle-ci.

Les postes laissés vacants par les magistrats détachés sont occupés par un nouveau titulaire.

Art. 78-1.– L’article 37-1 est applicable aux membres du tribunal administratif.“

Art. 48.– Modification de la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de
l’administration des contributions directes et des accises

(1) Par modification de l’article 3. – A (1) de la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation
de l’administration des contributions directes et des accises telle que cette loi a été amendée par
l’article 2 de la loi du 13 janvier 1979 concernant l’organisation d’une filière administrative de la
carrière supérieure dans les administrations de l’Etat, le nombre de onze fonctionnaires est porté à
quatorze fonctionnaires.

(2) Par modification de l’article 20 (1) a) de la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de
l’administration des contributions directes et des accises, le nombre de deux fonctionnaires dans la
carrière de l’ingénieur technicien est porté à trois fonctionnaires.

(3) A l’article 20, paragraphe (1) de la loi modifiée du 17 octobre 1964 portant réorganisation de
l’administration des contributions directes et des accises, les termes „technicien diplômé“ sont rempla-
cés par les termes „ingénieur technicien“.

Art. 49.– Cadre organique de l’Administration des douanes et accises

La loi du 27 juillet 1993 portant organisation de l’administration des douanes et accises est modifiée
de la façon suivante:

L’art. 3. est modifié comme suit:
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„Art. 3.– Le cadre organique de l’administration des douanes et accises comprend, suivant la
classification belge, applicable en exécution de l’article 12 , alinéa ler de la convention coordonnée
instituant l’Union économique belgo-luxembourgeoise. les emplois et fonctions ci-après:

un directeur,

deux directeurs adjoints,

trente-six inspecteurs et receveurs A,

quarante-neuf controleurs en chef,

receveurs B,

vérificateurs-experts comptables,

receveurs C,

vérificateurs et rédacteurs,

quatre-vingt-quinze receveurs D,

receveurs adjoints et vérificateurs adjoints,

onze lieutenants,

quatre-vingt-dix-sept agents en chef des finances et agents en chef des douanes, cent
quatre-vingt-quatorze agents principaux de lère classe des finances, agents principaux de lère classe
des douanes, agents principaux des finances, agents principaux des douanes, agents des finances
(secteurs: bureaux et douanes) et un mécanicien de garage.

Au total 486 (quatre cent quatre-vingt-six) fonctionnaires.

A l’art. l0(3)b) l’énumération des fonctions et emplois dans la carrière moyenne du rédacteur se
lira comme suit:

– deux directeurs adjoints:

– huit inspecteurs de direction premiers en rang;

– quatorze inspecteurs principaux ou receveurs A pour la fonction d’inspecteur principal:

– douze inspecteurs ou receveurs A;

– des contrôleurs en chef;

– des receveurs B;

– des contrôleurs adjoints:

– des vérificateurs-experts comptables:

– des receveurs C;

– des vérificateurs;

– des rédacteurs principaux;

– des rédacteurs;

sans que le nombre total des fonctions et emplois de la carrière moyenne ne puisse être supérieur
à 87.“

L’art. 13 est modifié comme suit:

Le chiffre „77“ est remplacé par le chiffre „87“.

Art. 50.– Cadre organique de l’Administration de l’enregistrement et des domaines

La loi du 20 mars 1970 portant réorganisation de l’administration de l’enregistrement et des
domaines est modifiée de la façon suivante:

A l’art. 3(l) sous a), 6e tiret, la 3e ligne de texte est modifiée comme suit: „neuf“ au lieu de „six“.

Art. 51.– Disposition concernant le détachement de fonctionnaires auprès d’organisations
internationales

L’article 7, paragraphe 2, deuxième alinéa de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général
des fonctionnaires de l’Etat est complété à la suite des termes „dans une autre administration“ par les
termes „ou auprès d’une organisation internationale“.
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Art. 52.– Indemnités extraordinaires au profit du personnel de l’enseignement postprimaire

L’alinéa 3 du paragraphe 2 de l’article ler de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général
des fonctionnaires de I’Etat est modifié comme suit:

Il s’applique encore au personnel enseignant de l’enseignement postprimaire, à l’exception des
dispositions prévues à l’article 5, paragraphe 2 et 19, paragraphe 3, et sous réserve des dispositions
législatives et réglementaires spéciales concernant notamment le recrutement, les incompatibilités, les
congés et les heures de service.

Art. 53.– Reconstitution de carrière du directeur de l’administration des contributions directes

La carrière du directeur de l’administration des contributions directes actuellement en service est
reconstituée par la prise en considération des grades 15 et 16 figurant à la rubrique I „Administration
générale“ de l’annexe C „Tableaux indiciaires“ de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des
traitements des fonctionnaires de l’Etat.

Art. 54.– Extension de la prime de régime militaire aux stagiaires

L’article 25, paragraphe 8 de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des
fonctionnaires de l’Etat est adapté avec effet au ler janvier 2000 comme suit:

„8. Une prime de régime militaire non pensionnable de 35 points indiciaires est allouée aux capo-
raux de carrière, aux sous-officiers de l’armée proprement dite, à l’infirmier gradué et aux infirmiers
diplômés de l’armée, aux officiers de l’armée ainsi qu’aux brigadiers et aux inspecteurs de police.
Elle est fixée à 15 points indiciaires pour les membres du cadre supérieur de la Police et des stagiaires
du cadre supérieur de la Police.“

Art. 55.– Modification des dispositions transitoires de la loi du 31 mai 1999 sur la Police et
l’Inspection générale de la Police

La loi du 31 mai 1999 sur la Police et l’Inspection générale de la Police est complétée comme suit:

„1° A l’article 95, paragraphe I, il est ajouté un deuxième alinéa ayant la teneur suivante:

„Par dérogation à l’article 94 ci-dessus, le lieutenant de gendarmerie, nommé le 1er août 1999,
bénéficiera d’une nomination au grade P9 avec effet au 1er avril 2005. Il ne pourra pas être devancé
dans l’ancienneté par un membre du cadre supérieur admis au stage après le 1er janvier 2000.“

2° L’article 98, paragraphe 5 est complété avec effet au 1er janvier 2000 par la disposition
suivante:

„Si après trois ans de bons et loyaux services depuis leur nomination définitive, les fonction-
naires de l’ancienne carrière du commissaire-enquêteur n’ont pas atteint le grade P9, ils bénéfi-
cient d’un avancement en traitement correspondant à ce grade. Si, après six ans de bons et loyaux
services depuis leur nomination définitive, les fonctionnaires de l’ancienne carrière du commis-
saire-enquêteur n’ont pas atteint le grade P10, ils bénéficient d’un avancement en traitement cor-
respondant à ce grade.“

Art. 56.– Institut national d’administration publique

A l’article 26 de la loi du 15 juin 1999 portant organisation de l’Institut national d’administration
publique est ajouté un nouveau paragraphe (3) ayant la teneur suivante:

„(3) Pour l’application des dispositions de l’article 21, point 2° de la présente loi, le fonctionnaire
qui, au moment de l’entrée en vigueur du présent article, est classé dans une des fonctions du cadre
fermé bénéficie soit d’une dispense de douze jours de formation continue, soit d’une dispense du cer-
tificat de qualification attestant qu’il a accompli un cycle de formation en management public.“

Art. 57.– Modification de la loi du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de
l’Etat

La loi du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat est modifiée comme suit:

I. Le texte de l’article 15 est complété par les dispositions ci-après:

Tous les documents comptables se rapportant aux recettes et dépenses de l’Etat ainsi que
toutes les pièces à l’appui de ces actes, reçus ou produits par les départements ministériels,
administrations et services de l’Etat, sont à conserver par les départements ministériels à des
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fins de gestion, de contrôle et de justification et ce quels qu’en soient les formes et supports
matériels.

Les conditions et modalités de l’archivage peuvent être déterminées par voie de règlement
grand-ducal.

II. L’alinéa (1) de l’article 24 est remplacé par le texte suivant:

(1) Le contrôleur financier est chargé du contrôle de l’engagement et de
l’ordonnancement de toutes les dépenses ainsi que du contrôle de la liquidation de toutes les
recettes non fiscales relevant du ou des départements ministériels placés sous son contrôle.

III. A l’article 56. les mots „engage et“ sont insérés avant le mot „liquide“.

IV. L’article 64 est modifié comme suit:

(1) Sauf en cas d’expropriation pour cause d’utilité publique, une avance à valoir sur le
prix de vente peut être consentie au vendeur, sous les conditions et modalités suivantes, en
vue de la cession au profit de l’Etat de tout ou partie d’un immeuble, libre de toutes charges,
dans l’intérêt de la réalisation de travaux publics:

a) l’avance ne peut pas dépasser quatre-vingts pour cent du prix de vente estimé et doit être
stipulée dans une promesse de vente écrite, à approuver par le ministre compétent et le
ministre ayant le budget dans ses attributions:

b) le budget de l’exercice, au cours duquel la promesse de vente est approuvée définitive-
ment, doit prévoir les crédits nécessaires au paiement de l’avance.

(2) Lorsque l’avance stipulée dans la promesse de vente est égale ou supérieure à 7.500
euros, les droits de la trésorerie sont garantis, jusqu’à concurrence du montant de l’avance,
par une hypothèque légale sur l’ensemble de l’immeuble en question. L’inscription de cette
hypothèque est requise par le ministre compétent et avant le paiement de l’avance. Sa radia-
tion est faite par le conservateur des hypothèques sur une requête à l’acte de vente. Les for-
malités relatives à l’inscription et à la radiation de l’hypothèque ne donnent lieu à aucune
perception au profit de la trésorerie, sauf le paiement des formalités hypothécaires.

(3) Les dispositions prévues au paragraphe précédent sont applicables pareillement,
lorsque la promesse de vente concerne plusieurs immeubles ou parties d’immeubles et que le
total des avances consenties atteint ou dépasse la somme indiquée.

V. A l’article 71, la référence à l’article 73 est remplacée par une référence à l’article 69.

VI. Le paragraphe (3) de l’article 76 est modifié comme suit:

° Au point b), le mot „crédits“ est remplacé par le mot „avoirs“.

° Au point c), le mot „les“ est remplacé par le mot „des“.

° Le point d) est supprimé et le point e) devient le point d) nouveau ayant la teneur suivante:

° „d) l’avoir disponible à la clôture de l’exercice budgétaire est reporté à l’exercice
suivant.“

VII. A l’alinéa (3) de l’article 79 la partie de phrase „et tout autre engagement contractuel envers
des tiers“ est supprimée.

VIII. Il est ajouté un alinéa (3) à l’article 90 ayant la teneur suivante:

„(3) Au cas où le fonctionnaire nommé à la fonction de Directeur du contrôle financier est
classé avant sa nomination au grade prévu à l’alinéa du présent article, il conserve son traite-
ment au niveau du grade et de l’échelon atteints précédemment, sans préjudice de
l’application des dispositions de l’article 22 VII b) de la loi du 22 juin 1963 fixant le régime
des traitements des fonctionnaires de l’Etat, telle qu’elle a été modifiée.“

IX. Il est inséré un article 92bis avec le texte suivant:

„Art. 92bis.– La section „paiements et recouvrements“ vérifie la conformité des verse-
ments effectués à la trésorerie de l’Etat par les comptables publics de l’administration des
contributions directes, de l’administration de l’enregistrement et des domaines et de
l’administration des douanes et accises avec les chiffres comptabilisés dans les comptes
mensuels de ces comptables.“

X. L’alinéa (2) de l’article 93 est remplacé par le texte suivant:
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„(2) Elle doit être informée de toute émission d’une garantie financière par l’Etat et de
toute prise de participation de l’Etat dans le capital d’un établissement, d’une société ou
d’une institution de droit public ou privé, nationale ou internationale. Elle conserve les titres
constatant les participations de l’Etat.“

XI. L’article 94 est complété par un paragraphe (4) libellé comme suit:

„(4) Elle assure l’exécution de la législation sur les saisies, cessions et sommations adres-
sées par des créanciers à l’Etat.“

XII. L’article 98 est modifié comme suit:

„Les articles 23 à 30, 32, 40 et 45 dernier alinéa de la loi modifiée du 27 juillet 1936
concernant la comptabilité de l’Etat sont abrogés avec effet au ler janvier 2001 pour toutes
les opérations de dépenses et de recettes de l’exercice budgétaire 2001 et suivants.“

XIII. L’article 99 est modifié comme suit:

Les articles 21, 24(l) à (3), 51, 53 à 60, 62(l), 62(3), 65, 68 alinéa 2 point 3), 73(2) et (3) de
la loi du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de I’Etat entrent en vigueur
au ler janvier 2001 pour l’exécution du budget des exercices 2001 et suivants.

XIV. Il est ajouté un article 101 nouveau:

Pour l’exécution du budget de l’exercice 2000, les alinéas (1) et (2) de l’article 9 ci-avant
prennent la teneur suivante:

(1) les opérations relatives à l’ordonnancement des dépenses peuvent se prolonger jus-
qu’au dernier jour du mois d’avril 2001.

(2) les opérations relatives au paiement des dépenses et au recouvrement des recettes
peuvent se prolonger jusqu’au 31 mai 2001.

XV. Il est ajouté un article 102 nouveau:

Pour l’exécution du budget de l’exercice 2000, les articles 11 et 12 ci-avant prennent la
teneur suivante:

(1) Pour le 31 juillet 2001 au plus tard le projet de loi portant réglement du compte
général de l’exercice 2000 est déposé à la Chambre des députés et transmis à la Cour des
comptes.

(2) Pour le 30 novembre 2001 au plus tard, la Cour des comptes communique ses
observations relatives au compte général de l’exercice 2000 à la Chambre des députés.

XVI. Il est ajouté un article 103 nouveau:

La loi du 31 août 1989 portant exécution de l’article 99, troisième et quatrième phrases, de
la Constitution est abrogée.

XVII. Il est ajouté un article 104 nouveau:

Pour l’élaboration du projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de
l’Etat pour l’exercice 2001, l’article 6 n’est pas applicable.

Art. 58.– Modification de la loi du 8 juin 1999 portant organisation de la Cour des comptes

La deuxième phrase du paragraphe 2 de l’article 4 de la loi du 8 juin 1999 portant organisation de la
Cour des comptes est modifiée comme suit:

„En ce qui concerne les documents comptables des organes, administrations et services de l’Etat
relatifs aux engagements et aux paiements ainsi que toutes les pièces à l’appui de ces actes, la Cour
des comptes peut en exiger une transmission périodique en copie.“

Chapitre J – Entrée en vigueur de la loi

Art. 59.– Entrée en vigueur de la loi

La présente loi entrera en vigueur le ler janvier 2001.

Luxembourg, le 15 décembre 2000.

Le Rapporteur,

Gusty GRAAS

Le Président,

Lucien WEILER
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